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En 2015, notre Association régionale a eu 40 ans. L’AORIF a ac-
compagné l’histoire du logement social en région parisienne
depuis 1975, celle des organismes, de leur tissu, de leurs
missions, de leurs réalisations. Elle a été témoin et actrice

des changements qu’ont connus notre mouvement et notre région. 

L’AORIF a évolué, au fil des années, comme l’a fait l’action régionale au
sein du mouvement Hlm. Elle a répondu aux attentes, assumé son
rôle d’animateur et de porte-parole des organismes à l’échelle régio-
nale. L’AORIF aujourd’hui, c’est 143 organismes représentant toutes
nos familles, qui gèrent plus de 1,2 million de logements et logent
près de 3 millions de personnes, 143 organismes qui ont voulu s’unir,
convaincus que l’action collective permet d’être entendus, plus effi-
caces, porteurs d’innovation.

De grands chantiers sont en cours en Ile-de-France. Nous voulons
être au rendez-vous de la Métropole du Grand Paris, de l’intercom-
munalité qui se construit, d’une politique régionale de l’habitat et de
l’hébergement. L’AORIF apparaît bien ancrée dans le paysage franci-
lien des acteurs de l’habitat et entend l’être encore davantage. Nous
voulons peser collectivement, être force de propositions et nous nous
organisons pour cela. Ainsi, la réflexion sur l’adaptation de notre as-
sociation au bouleversement de la gouvernance francilienne et du
cadre législatif a abouti à des décisions en 2015, nous permettant de
déployer une nouvelle organisation en 2016, afin de conforter l’effica-
cité de notre mouvement professionnel régional.

Jean-Luc Vidon Christophe Rabault
Président Directeur

ÉDITORIAL

Le rapport d’activité de l’AORIF est structuré
autour des grandes thématiques de notre
activité professionnelle, illustrées par des
focus des délégations départementales.

Développement et amélioration 
de l’offre de logement social  . . . . . . . . . . . . .3

Demande, accès et maintien 
dans le parc locatif social  . . . . . . . . . . . . . . .8

Renforcement des partenariats 
associatifs  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .14

Qualité de service, gestion de proximité,
relations locataires et emploi  . . . . . . . . . . .16

Stratégies territoriales . . . . . . . . . . . . . . . . .19

Activité des Dispositifs de projet 
territorial  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .23

Développement et partage de 
la connaissance à travers 
les observatoires et études  . . . . . . . . . . . . .27

Actions de communication  . . . . . . . . . . . . .29

Vie des instances  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .31
Rencontres régionales et dates clés
Commissions et Groupes de travail
Mouvements de personnel

L’UNION SOCIALE POUR L’HABITAT 
D’ILE-DE-FRANCE

Publication éditée par l’AORIF - 
L’Union sociale pour l’habitat d’Ile-de-France
15, rue Chateaubriand 75008 Paris
Tél. : 01 40 75 70 15 - www.aorif.org
Directeur: Christophe Rabault 
Rédacteur en chef: Vincent Rougeot
Conception-réalisation: Gavrinis
N° ISSN: 1762-908X
Imprimé sur papier PEFC

Exe Def 2015_Layout 11  02/06/16  16:31  Page2



UNE ANNÉE DE TRANSITION POUR LA PROGRAMMATION 
DU LOGEMENT SOCIAL…

Une programmation 2015 calée sur 2014
Dans le contexte de tension entre l’État et l’USH sur les condi-
tions de financement du logement social, il n’y a pas de rené-
gociation de la déclinaison régionale du pacte Hlm pour l’année
2015. L’objectif 2014 de 32000 logements locatif sociaux agréés
en Ile-de-France a été reconduit.
Les modalités de mise en œuvre de la programmation ont ce-
pendant été impactées par l’application des dispositions liées au
rééquilibrage territorial prévues par la circulaire de program-
mation 2015 et dans le cadre des dispositions de la politique de
la ville. Pour certains territoires, en particulier en Seine-Saint-
Denis, des dérogations ont été sollicitées pour les agréments LLS
(PLUS et PLAI).

Des perspectives de financement à clarifier

Des annonces au Congrès Hlm à concrétiser. À l’occasion de son
intervention au Congrès Hlm de Montpellier le 24 septembre 2015,
le Président de la République a affirmé que l’État devait rester
un financier du logement social en annonçant diverses mesures
pour 2016, en particulier la création du Fonds National des Aides
à la Pierre (FNAP) alimenté par l’État et les bailleurs sociaux.

La création du FNAP ne règle pas toutes les interrogations. Créé
par l’article 144 de la loi de finances pour 2016, le Fonds Natio-
nal des Aides à la Pierre est destiné à se substituer au disposi-
tif de subvention de l’État au logement social. En projection sur
2016, le FNAP serait majoritairement alimenté par des ressources
provenant des organismes de logement social, via la CGLLS.

La réorganisation d’Action Logement est engagée. 2015 mais aussi
2016 sont des années de réorganisation en profondeur d’Action
Logement, avec, sur le volet financement, la disparition des CIL.
Pour 2015, les modalités d’intervention ont sensiblement évo-
lué par rapport à 2014. Elles ont été portées à la connaissance
des adhérents de l’AORIF par la diffusion le 10 juillet 2015 d’une
plaquette, co-signée Action Logement/AORIF, présentant la nou-
velle offre.

La mise en place plus complexe que prévue des outils de
programmation et de suivi de la production

SPLS : décalage sur début 2016 du déploiement généralisé en Ile-
de-France. Le déploiement de SPLS à l’ensemble des organismes
présents en Ile-de-France a été engagé par la réunion du

7 avril 2015, à laquelle était convié l’ensemble des maîtres d’ou-
vrage et des gestionnaires. Le préalable au lancement effectif du
dispositif était la mise en place d’un dispositif spécifique d’ap-
pui aux organismes pour la phase d’ouverture des droits d’ac-
cès. Ce dispositif n’a pu être validé que fin 2015, ce qui a reporté
au 1er trimestre 2016 la généralisation de SPLS pour l’Ile-de-
France.

…QUI N’A PAS ENTRAVÉ LA RELANCE DE L’OFFRE NOUVELLE

Un niveau record de production 2015

Le logement locatif social : 2e meilleur résultat des 20 dernières an-
nées. 30101 logements locatifs sociaux de droit commun (hors
ANRU) ont été agréés en Ile-de-France en 2015 (Source : DGALN
- Infocentre Sisal). La production est en hausse de 9,5% par rap-
port à 2014, soit plus de 2500 logements supplémentaires
agréés. Ce niveau de production constitue le deuxième meilleur
résultat des 20 dernières années, juste après celui de 2013 (30316
agréments). L’Ile-de-France représente près de 28% des 109000
logements locatifs sociaux agréés en 2015 en France métropo-
litaine (production nationale en hausse de 2% par rapport à 2014).
Par type de financement, la production francilienne se répartit en
26% de PLAI, 37% de PLUS et 37% de PLS. La part des logements
PLUS/PLAI, les plus abordables, représente donc 62% de la pro-
duction totale.
Par nature de logements, pour 10 logements agréés, 9 sont des
logements ordinaires (dont 1,6 pour étudiants) et 1 correspond
à du logement foyer, résidence sociale, hébergement ou pension
de famille.
Les logements neufs, au nombre de 22198, représentent près des
trois quarts des agréments (74%). Ce chiffre confirme un niveau
de construction du logement social représentant d’ores et déjà
32% de l’objectif global de 70000 logements neufs, sociaux comme
libres, par an, fixé dans le Schéma directeur de la région Ile-de-
France (SDRIF).
La part de VEFA dans les logements neufs était de 40% en 2013
et de 46% en 2014. En 2015, elle progresse encore, puisqu’avec
11899 logements elle en représente plus de la moitié (54%). Cela
témoigne d’une certaine difficulté pour les organismes Hlm à ac-
céder en direct au foncier et aux droits à construire, sujet de préoc-
cupation sur lequel il convient de s’interroger avec les pouvoirs
publics.

L’accession sociale à la propriété: un fort rebond en 2015 avec 1784
mises en chantier. Avec 1784 logements mis en chantier, l’année
2015 atteint un niveau de production record depuis les six dernières
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années. L’Ile-de-France représente 24% des 7471 mises en chan-
tier dans le cadre d’opérations d’accession sociale à la propriété
en 2015 en France (mises en chantier nationales en hausse de 16%
par rapport à 2014).
Le département du Val-de-Marne représente plus du tiers de la
production globale avec 36%, suivi par la Seine-Saint-Denis avec
14%.
La part des PSLA augmente également régulièrement depuis 2010,
passant de 17% à 37% en 2015. L’année 2015 témoigne de l’es-
sor du PSLA (prêt social location-accession), qui constitue dés-
ormais plus du tiers de la production en accession sociale.
Enfin, la production en ANRU représente 28% de la production
totale, localisée pour 80% en Seine-Saint-Denis et dans le Val-
de-Marne.

Les conventions et partenariats externes

La charte bois construction publique
exemplaire. La Direction Régionale et
Interdépartementale de l’Alimentation,
de l’Agriculture et de la Forêt (DRIAAF)
d’Ile-de-France a élaboré avec plu-
sieurs partenaires une charte bois
construction publique exemplaire avec
l’objectif de promouvoir l’utilisation du
bois dans la construction. 
L’AORIF s’est associée à cette dé-
marche en signant la charte le 7 octo-
bre 2015 à titre de partenaire. Six or-

ganismes adhérents l’ont également signée au titre des bailleurs
sociaux. L’adhésion à la charte reste ouverte aux autres organismes
qui souhaiteraient adhérer à la démarche.

La convention AORIF/EPFIF. L’EPF Ile-de-France et l’AORIF ont si-
gné le 12 janvier 2016 un accord de coopération dans le but de fa-
voriser l’accès des organismes de logement social à du foncier
à coût maîtrisé et d’encourager la mise en place de dispositifs in-
novants pour construire des logements sociaux en zone tendue.
Ce partenariat s’inscrit dans un objectif global de développement
équilibré de l’offre de logement social à destination des franci-
liens, à travers en particulier trois grands enjeux:
• baser les consultations en matière de foncier sur des critères

de qualité et à prix fixés et favoriser la MOD pour les organismes,
• promouvoir des dispositifs fonciers innovants, que ce soit

pour le locatif ou l’accession,
• mobiliser les opérateurs sociaux et l’ensemble des partenaires

concernés par les opérations de requalification des copropriétés
dégradées.

Les normes locales. Suite à un groupe de travail auquel l’AORIF
était associé, le Préfet de région a publié le 13 janvier 2016 une
contribution régionale sur la question de la simplification des
normes locales. Un certain nombre de propositions sont for-
mulées: principes pour l’instruction des permis de construire (des

prescriptions prévisibles, tous les dossiers instruits, ni pièces ni
instruction hors du champ réglementaire), limiter les exigences
de chartes locales de construction (performance énergétique, par-
king ou éco-conditionnalités), respecter les droits à construire
du PLU.

Les groupes de travail AORIF

Groupe de travail Construction Locative. Le groupe de travail
Construction Locative s’est réuni quatre fois en 2015 : les 6 mars,
10 avril, 10 septembre et 7 décembre. Les sujets abordés ont prin-
cipalement concerné les relations avec ERDF, la programmation
du logement locatif social, les questions foncières avec en par-
ticulier le projet de convention avec l’EPFIF, le financement du lo-
gement social, les questions de normes locales et de freins à la
construction, ou encore le sujet de la VEFA.

Groupe de travail Accession sociale. Toujours dans une dynamique
partenariale, les échanges au sein du groupe de travail accession
ont été tournés vers des préoccupations franciliennes telles que
la création des pôles gare du Grand Paris Express, présentée par
la DRHIL et l’APUR.
Sur fond d’enjeu majeur pour l’accession qu’est la maîtrise du fon-
cier, les échanges avec l’EPFIF ont permis d’aboutir à la signa-
ture d’une convention d’engagements réciproques AORIF/EPFIF.
L’habitat participatif, mode de production émergeant, a également
été au centre des débats avec notamment la notion d’assistance
à maîtrise d’usage.
Enfin, et de façon récurrente, l’USH a présenté l’actualité juridique
et fiscale, encore dense en 2015 avec notamment les décrets d’ap-
plication de la loi ALUR, la loi Macron, les nouvelles modalités du
PTZ+, ainsi que la fiscalité en QPV.

GT Directeurs Administratifs et Financiers. Le groupe de travail des
Directeurs Administratifs et Financiers s’est réuni le 28 janvier
2015. Outre les points spécifiques portant sur des questions fi-
nancières, cette réunion a été l’occasion de présenter le projet «Al-
liance Logement Social», dispositif spécifique de démembrement
de la propriété pour produire du logement locatif social.

AMÉLIORER LE PARC POUR UN MEILLEUR SERVICE 
ET LA SÉCURITÉ DES LOCATAIRES

Promouvoir la performance énergétique globale

Constitution d’un groupe de travail AORIF-UNAFO. Ce groupe de tra-
vail a été constitué pour favoriser une meilleure articulation des
métiers du maître d’ouvrage et du gestionnaire en matière de choix
énergétiques. Gestionnaires de logements foyers et bailleurs so-
ciaux semblent se rejoindre aujourd’hui sur un même constat: les
choix en matière d’équipements énergétiques, souvent guidés par
des contraintes liées au financement des opérations et par des
objectifs de sobriété des comportements, ne trouvent pas leur
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concrétisation en phase de gestion, que le bâti soit géré en locatif
social, ou en solution de logement accompagné.
Une meilleure articulation des différents acteurs des projets, du
montage de l’opération à sa gestion à moyen terme, semble né-
cessaire pour surmonter cet état de fait et produire des logements
dont la performance en termes de consommation soit réelle et
pertinente au regard des cadres économiques des acteurs, tant
maîtres d’ouvrage que gestionnaires.
Ainsi, a été constitué un groupe de travail issu des instances déjà
intégrées à chaque fédération (Commission Foyers et GT Déve-
loppement Durable de l’AORIF, GT Fluides de l’UNAFO), avec pour
finalité immédiate d’objectiver les écarts de consommation et coûts
en phase programmatique et phase gestion, sur la base de six opé-
rations déjà réalisées. L’objectif est de mettre à plat les pratiques
des uns et des autres, d’identifier les convergences ou les adap-
tations nécessaires en amont comme en aval de l’opération.

Promouvoir les solutions énergétiques vertueuses

Les réseaux de chaleur. Début 2015 la DRIEE, l’ADEME et le Conseil
régional ont mis en place un groupe de travail «compétitivité des
réseaux de chaleur en Ile-de-France». L’objectif était de mettre
en commun des données disponibles et communicables par cha-
cun des acteurs. Elles devaient ensuite être analysées par la DRIEE,
l’ADEME et le Conseil régional.

Développer les actions d’accompagnement des locataires. Le
groupe de travail «accompagnement des locataires», qui s’est
réuni deux fois en 2015, poursuit la même dynamique enclenchée
depuis sa création. Le retour d’expérience par les bailleurs so-
ciaux d’actions favorisant le lien social, comme la mise en place
de ruches sur des bâtiments de logements sociaux et le déve-
loppement de jardins partagés, a permis d’enrichir LECO pratique
(leco-pratique.org). En effet, deux nouvelles bulles ont vu le jour

en 2015 sur la plate-forme d’échange de pratiques mise à dis-
position par l’AORIF depuis juin 2014. Son objectif est de permettre
de consulter, à partir de mises en situation, des actions menées
par d’autres et /ou de diffuser des démarches évaluées. Chaque
démarche est décrite d’une façon synthétique par une fiche-ac-
tion et l’outil permet de mettre à disposition les documents de com-
munications associés.

Favoriser l’accès aux financements (CEE…)

FEDER - informer les bailleurs franciliens du lancement de deux ap-
pels à projet par la Région. En avril 2015, la Région a lancé deux ap-
pels à projet pour aider à financer des travaux liés à la performance
énergétique à travers les Objectifs Spécifiques (OS) 12 et 14.
OS 12 : accroître la part des énergies renouvelables et de récu-
pération (ENR&R), avec une dotation de 1100000 €. L’objectif était
de sélectionner des projets concourant à l’augmentation de la pro-
duction d’énergies renouvelables et de récupération par la va-
lorisation des énergies de récupération, potentiel prioritaire pour
alimenter les réseaux de chaleur et de froid et par la valorisa-
tion de la géothermie, la mobilisation de la biomasse énergie, no-
tamment en réseaux de chaleur.
OS 14 : engager des démarches « pilotes » pour réduire les
consommations énergétiques du bâti résidentiel et des bâtiments
publics, avec une dotation de 1 455 000 €. L’objectif était d’ac-
compagner les projets présentant les meilleures performances
environnementales, énergétiques, économiques et ainsi encou-
rager les réhabilitations thermiques de haute qualité.

CEE : l’AORIF a lancé deux consultations en 2015. Au vu des évo-
lutions de la 3e période des Certificats d’Économies d’Énergie
(augmentation du seuil minimal de dépôt, réduction substantielle
des gains en CEE sur certaines fiches), la nécessité de mettre
en œuvre un groupement pour les adhérents de l’AORIF s’est im-
posée.
La consultation lancée le 18 février 2015 par l’AORIF pour la mu-
tualisation de la valorisation des CEE n’a pas pu aboutir à la si-
gnature d’une convention avec un obligé ou un prestataire. Le
marché des CEE, au plus bas depuis le début de 2015, ne les in-
citait pas à s’engager dans ce type de convention.
Un élément nouveau est apparu avec la promulgation de la loi
transition énergétique : une nouvelle obligation – à hauteur de
150 TWh cumac – est mise en place avec la création de CEE «pré-
carité énergétique» devant concerner des actions en faveur des
ménages à faibles et très faibles ressources. Les textes d’ap-
plication de cette nouvelle obligation ont été publiés le 30 dé-
cembre 2015. C’est une opportunité pour les bailleurs sociaux :
la plus grande partie de leurs locataires rentre dans les critères
d’éligibilité et, compte-tenu des objectifs affichés, ces CEE
« précarité énergétique » devraient être sensiblement revalori-
sés par rapport aux CEE « classiques ».
Sur la base de ces éléments, l’AORIF a lancé fin 2015 une nou-
velle consultation. Afin de s’assurer d’un volume significatif de
CEE, l’AORIF s’est associée aux Associations régionales Hlm d’Au-
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vergne et de Poitou-Charentes. L’objectif est de signer une conven-
tion cadre au niveau de chaque Association régionale avec le can-
didat retenu, chaque organisme adhérent au dispositif signant
ensuite un contrat de gré à gré sans exclusivité avec l’obligé ou
le prestataire.

Accompagner les organismes 

Le groupe de travail « Développement durable » s’est réuni
trois fois en 2015 et a permis aux organismes franciliens de s’in-
former sur les évolutions réglementaires de la loi transition éner-
gétique et de travailler en inter-bailleurs pour anticiper ces ré-
percussions sur l’audit énergétique, les CEE…

Audit énergétique. De nombreux bailleurs d’Ile-de-France étaient
soumis à l’obligation de réaliser un audit énergétique de leurs
activités avant le 5 décembre 2015. Compte tenu des délais très
courts et des coûts potentiels, l’AORIF, accompagnée dans cette
démarche par Erese, a mis à disposition des organismes un dos-
sier-type de consultation, diffusé à ses adhérents par mail du
10 juillet 2015. 

Adhésion à Ekopolis. Soutenue par l’ADEME, les CAUE, l’Ordre des
architectes et les services de l’État, l'association Ekopolis a pour
objet d'encourager le développement durable dans les champs
de l'aménagement et de la construction, notamment du renou-
vellement urbain et de la réhabilitation, et de mobiliser les ac-
teurs concernés de la région Ile-de-France dans cette optique.
L’AORIF a adhéré à Ekopolis en juillet 2015 pour les raisons sui-
vantes :
• marquer l’engagement de notre structure en faveur du déve-

loppement durable et contribuer à l'existence d'un lieu
d’échange partenarial,

• valoriser nos travaux et le retour d’expérience des bailleurs so-
ciaux franciliens,

• pouvoir proposer l’ouverture de groupes de travail sur des su-
jets de notre choix,

• s’assurer que le projet Bâtiments durables franciliens (BDF)
soit cohérent avec les préoccupations des organismes Hlm et
ne surajoute pas une certification supplémentaire à celles exis-
tantes.

Construction partenariale de Bâtiments durables franciliens
(BDF). Partant du constat que les dispositifs de certification exis-
tants n’emportent pas l’adhésion de tous, soit à cause de leur
manque d’efficacité ou d’adaptabilité, soit à cause de leur logique
d’évaluation (audit extérieur, rigidité), soit à cause de leur coût,
Ekopolis a enclenché le développement d’un cadre d’évaluation
environnemental, social et économique des bâtiments d’un
type nouveau en Ile-de-France, Bâtiments durables franciliens
(BDF), en s’inspirant de la démarche Bâtiments durables médi-
terranéens (BDM) existant en Région PACA depuis 2009. 
L’AORIF a participé avec 44 professionnels du bâtiment (archi-
tectes, ingénieurs, Région, ADEME…), entre le 8 septembre et le

17 novembre 2015, à la mise au point d’une version « test» de la
grille d’évaluation d’opérations de réhabilitation menées en Ile-
de-France. Un calendrier de développement de la démarche Bâ-
timents durables franciliens a été établi pour la période 2016-
2018. 

Maintenir le niveau de service aux locataires 
et la sécurité des personnes

Rechercher de nouvelles solutions de traitement de l’amiante
La présence d’amiante dans le parc ancien est un fait. Environ
80 % du parc ancien est potentiellement impacté à l’échelle na-
tionale (données USH). Cela ne signifie pas que les logements
concernés sont dangereux et inhabitables, mais que l’on doit pren-
dre les précautions nécessaires pour les intervenants et les lo-
cataires lorsque l’on engage des travaux dans ces logements.
L’AORIF, ses adhérents et ses partenaires ont engagé depuis plu-
sieurs mois une démarche collective pour définir des modalités
d’intervention en entretien courant et /ou d’urgence permettant
de respecter la réglementation amiante, tout en restant dans des
conditions acceptables de réalisation de ces interventions. 
L’AORIF a signé le 19 janvier 2016 une convention avec l’OPPBTP
pour améliorer la prise en compte de l’amiante dans les inter-
ventions courantes d’entretien ou d’urgence élémentaires, ac-
tant son engagement dans le projet Carto Amiante, cartographie

Contribution à l’élaboration
du PCET des Hauts-de-Bièvre
L’AORIF a été étroitement
associée à l’élaboration du Plan
Climat Énergie Territorial (PCET)
de la Communauté
d’agglomération des Hauts-de-
Bièvre en 2015, année de 
la COP21. 

À travers la transmission d’une
note en avril 2015 puis d’un
avis, l’AORIF a réaffirmé son
soutien au territoire pour l’aider
à réduire ses émissions de gaz
à effet de serre de 20% d’ici
2020 et de 75% à l’horizon
2050. 

DÉLÉGATION 92

Amiante : signataires des conventions partenariales le 19 janvier 2016
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des mesures d’empoussièrement lancée par l’OPPBTP en 2014.
Dans le même temps, une seconde convention a été signée en-
tre la CRAMIF et huit organismes de logement social franciliens
pour expérimenter conjointement de nouveaux modes opératoires
et mesurer leurs niveaux d’émission de fibres d’amiante. Sous
l’impulsion de l’AORIF, cette démarche a pu bénéficier du sou-
tien financier du FSI (Fonds de soutien à l’innovation).

Ascenseurs : activité de l’AEA en 2015. En 2015, l’Association Exi-
gence Ascenseurs comptait 25 adhérents au titre des bailleurs
sociaux. Pour des questions de sécurité juridique, le Conseil d’ad-
ministration de l’association a décidé fin 2015 de faire évoluer le
processus de référencement des ascensoristes vers un pro-
gramme de certification. A fin 2015, le processus de certification
devait être validé pour trois ascensoristes et des discussions
étaient engagées avec plusieurs autres sociétés.

ENGAGEMENT DANS LA NOUVELLE POLITIQUE DE LA VILLE
ET DES QUARTIERS

2015 a été une année de transition entre le PNRU et le NPNRU.
Elle a en effet marqué la fin des avenants de clôture du PNRU,
même si l’engagement financier se prolongera jusqu’en 2020, et,
dans le même temps, elle a vu l’officialisation des quartiers qui
ont été retenus dans le NPNRU.

Suivi de la mise en place du NPNRU

Préparer le NPNRU. Le 3 mars 2015, l’ANRU communiquait la liste
des projets d’intérêt national (PIN) et le 23 juin entérinait la liste
des projets d’intérêt régional (PIR) établie dans le cadre du Co-
mité paritaire État Région. Pouvait ainsi démarrer l’élaboration
des protocoles de préfiguration, préalable incontournable à la si-
gnature des conventions pluriannuelles. Dans cette période de
programmation, l’AORIF assure l’état d’avancement de l’instruction
des protocoles de préfiguration des projets d’intérêt national et,
fin 2015, on pouvait compter une signature (Meaux), 13 protocoles
passés en réunion de travail partenarial (RTP) et 4 en comité d’en-
gagement (CE).

Informer les organismes Hlm sur sa mise en œuvre. Dans le ca-
dre du groupe de travail rénovation urbaine, qui s’est réuni trois
fois en 2015, a été présentée la démarche initiée par l’ANRU, la
DRIEA et la DRIHL sur l’adaptation du NPNRU au contexte fran-
cilien. Ce dispositif a pour but de permettre l’élaboration de pro-
jets de renouvellement urbain prenant en compte les dynamiques
en cours sur le territoire et de favoriser un changement d’échelle
nécessaire à leur réussite (échelle de la «ville vécue» plutôt que
dans ses limites institutionnelles). Une série de cartes a été mise
en ligne sur le site de la DRIEA concernant le cadre institution-
nel, la politique de la ville, le cadre urbain, l’habitat, la démo-
graphie, le foncier public, les équipements et services, les pro-
jets, les transports et la mobilité, l’économie et l’emploi, les
risques et nuisances et le paysage.
Les deux autres réunions du groupe de travail ont été l’occasion
de présenter les objectifs des protocoles de préfiguration et leur
contenu et d’analyser le nouveau règlement général de l’ANRU
validé le 16 juillet 2015.

Exe Def 2015_Layout 11  02/06/16  16:31  Page7



8 • Juin 2016 • AORIF

RAPPORT D’ACTIVITÉ 2015 

En 2015, la montée en puissance des dossiers liés à la réforme
de la demande et des attributions n’a cessé de se confirmer, ga-
gnant même en intensité suite au Comité Interministériel Éga-
lité et Citoyenneté (CIEC) du 6 mars et aux discussions sur l’avant-
projet de loi qui en a résulté. Parallèlement, le cadre régional sur
l’accès au parc social des publics prioritaires, signé fin 2014, s’est
progressivement décliné dans plusieurs départements.

LA RÉFORME DE LA DEMANDE ET DES ATTRIBUTIONS:
L’AORIF, ACTEUR DU CHANGEMENT

En 2014, l’AORIF, relançant la commission « Demande et Attri-
butions», s’était organisée pour prendre la mesure de la réforme
de la demande et des attributions engendrée par les lois ALUR
et Lamy de début d’année. En 2015, notre Association régionale
s’est positionnée comme force de réflexion, d’animation et de pro-
position pour cette réforme qui concerne le cœur de l’activité des
organismes. Pour cela, équipes de l’AORIF et organismes fran-
ciliens se sont mobilisés pour être présents sur les différents dos-
siers et aux différentes échelles. Tour d’horizon d’un chantier qui
a rythmé l’année 2015. 

Préparer la mise en œuvre du dossier unique : 
l’AORIF partenaire de l’élaboration de la charte régionale
Si certains effets de la réforme ne sont attendus qu’à moyen
terme, d’autres dimensions de la réforme vont avoir un impact
dès demain. Le « dossier unique », c’est-à-dire le droit du de-
mandeur à ne déposer ses pièces justificatives qu’en un seul
exemplaire, doit ainsi rentrer en vigueur au 1er semestre 2016. 
Le développement dans le Système National d'Enregistrement
(SNE) de la fonction de stockage de ces pièces sous format nu-
mérique et l’offre de service d’un numériseur industriel en ca-
pacité de déposer ces documents sur le SNE ont constitué des
socles indispensables pour répondre aux attentes du législateur.
Pour autant, par-delà les cadres et appuis nationaux proposés,
des règles collectives concernant la gestion effective des pièces
par les services enregistreurs et instructeurs de demande ont
dû être définies à l’échelle de l’Ile-de-France. Animatrice, aux cô-
tés de la DRIHL, des échanges pour élaborer la charte régionale
de mise en œuvre du dossier unique, l’AORIF a été vigilante pour
que cette réforme se traduise par : 
• un gain qualitatif pour tous les acteurs concernant la richesse

et la bonne tenue du fichier régional de la demande, en favo-
risant notamment la présence des pièces « socles » de la de-
mande (avis d’imposition et pièces d’identité/ titre de séjour de
tous les majeurs),

• un juste équilibre entre meilleure qualification de la de-

mande, hausse de l’activité pour les services enregistreurs et
partage des responsabilités entre tous les acteurs intervenant
dans le processus d’attribution.

Cotation, mixité sociale, mutation : 
l’AORIF entre veille et sensibilisation

Après avoir lancé en 2014 des travaux
d’analyse sur les services d’accueil et
d’information ou les mutations, dont
certains ont été approfondis en 2015,
la commission « Demande et Attribu-
tions » a poursuivi sa démarche pros-
pective en mobilisant les services de
l’AORIF sur le sujet de la cotation de la
demande. Le dossier réalisé à ce titre
dans la revue Ensemble (n°46 - juin
2015, téléchargeable sur aorif.org
dans la rubrique “Publications”) a per-

mis de rendre compte du déploiement « spontané » et non
coordonné de systèmes de cotation par des territoires, des ré-
servataires ou des organismes. 

Observer le parc social et les dynamiques locales de 
peuplement : une étape essentielle pour élaborer des 
politiques d’attributions adaptées aux réalités des sites
La structuration de politiques locales en matière d’attributions,
dans une recherche d’équilibres territoriaux renforcés, passe par
une étape-clé: observer le parc social (et privé), ses composantes
(typologie, loyer, occupation…) et les dynamiques de peuplement
qui y sont à l’œuvre. Cette étape doit permettre à l’ensemble des
acteurs impliqués dans le processus d’attributions et les Confé-
rences Intercommunales du Logement (réservataires, orga-
nismes, EPCI…) de partager les diagnostics et enjeux, afin de
construire ensemble des orientations, par-delà les responsabi-
lités et représentations éventuelles que chacun peut avoir
concernant les enjeux d’attributions. 
Cette observation se doit d’être transversale – occupation, de-
mande, attribution, offre de logements, fonctionnement du site
– pour que les acteurs aient une vision à la fois de l’état, mais
aussi des dynamiques et des marges de manœuvre existant sur
chaque site. Cette observation nécessite cependant un corpus d’in-
formations que les seuls organismes ne peuvent transmettre à
chaque territoire, pour des raisons tant légales qu’opérationnelles. 
Face à cette injonction presque contradictoire, l’AORIF a réflé-
chi, en concertation avec les collectivités locales, l’USH et les ser-
vices de l’État, à s’appuyer sur les données existantes (enquête
OPS, InfoCentre SNE, base RPLS…) pour transmettre aux acteurs
des territoires, dans des conditions juridiques sécurisées, les pre-

DEMANDE, ACCÈS ET MAINTIEN 
DANS LE PARC LOCATIF SOCIAL
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miers éléments utiles à leur analyse. Ce travail d’identification
d’un socle commun d’observation permettra aussi de comparer
les dynamiques d’un territoire à l’autre, favorisant la cohérence
entre les politiques de chaque intercommunalité.
Lancées dès le printemps 2015, ces réflexions doivent se traduire
par un pack de données transmis aux acteurs locaux pour le
2e trimestre 2016. 

Vers de nouvelles dynamiques dans les attributions : 
groupes de travail DRIHL-AORIF, étendus à Action Logement,
sur la réforme en cours
Lors de la séance du Conseil d’administration de l’AORIF du 21
mai 2015, consacrée à l’échange avec le nouveau Préfet de Ré-

gion Jean-François Carenco, ce dernier a souhaité que l’État et
les organismes travaillent ensemble sur cette réforme des at-
tributions. Répondant à cette demande, trois groupes de travail
ont été constitués et se sont réunis chacun deux fois entre sep-
tembre et décembre. 
Ces trois groupes visaient à : 
• améliorer la mobilité résidentielle dans le parc social,
• mieux appréhender la dimension ressources dans les attributions,
• définir des modalités de priorisation de la demande.
Ces séances étaient co-animées par l’AORIF et la DRIHL et réu-
nissaient à chaque fois une douzaine de services départemen-
taux de l’État et d’organismes franciliens, avec une présence ac-
tive de deux administrateurs de l’AORIF – Didier Jeanneau (I3F)
et Anne-Marie Fekete (Valophis). Lors des deuxièmes séances,
les représentants d’Action Logement ont intégré les travaux. 
Ces travaux ont permis de dégager un certain nombre d’orien-
tations pour améliorer le fonctionnement des attributions en Ile-
de-France :
• Expérimenter sur les territoires volontaires un dispositif inter-

réservataires en faveur de «mutations cibles» (sous/sur-oc-
cupation, vieillissement, handicap, inadéquation ressources-
loyers…), avec un principe simple: le logement libéré par le mé-
nage qui mute est récupéré par le réservataire qui n’a pas
exercé son droit de réservation sur le logement mobilisé en fa-
veur de la mutation.

• Articuler, autant que possible, les différents registres de
priorités dans les attributions – liées au réservataire, au ter-
ritoire, à la situation individuelle du ménage. Cela nécessite que
les orientations et critères de priorité de chacun soient for-
malisés et transmis à l’ensemble des partenaires. À ce titre,
l’élaboration d’une cotation régionale qui permettrait de
mieux qualifier la priorité « situation individuelle du deman-
deur» a été évoquée par tous les participants, sans qu’une po-
sition formelle ne soit arrêtée par le comité de pilotage.

• Accompagner la mise en place des Conférences intercom-
munales du logement (CIL), par un outillage statistique, voire
méthodologique, en cohérence avec les réflexions menées par
l’AORIF depuis le printemps 2015.

• Conforter l’initiative de l’AORIF concernant l’élaboration d’un
référentiel régional sur l’analyse des capacités économiques
des demandeurs dans l’accès au logement social.

Une participation active de l’AORIF aux espaces de travail 
nationaux de la DHUP pour faire entendre les spécificités 
franciliennes et l’implication des organismes
L’AORIF s’est parallèlement organisée pour suivre la dizaine de
séances animées, au niveau national, par la DHUP. Celles-ci réu-
nissaient les EPCI qui le souhaitaient, ainsi que leurs partenaires
dès lors qu’ils y étaient invités par leurs territoires, sous forme de: 
• «Club des acteurs» (une quarantaine d’EPCI inscrits) pour pré-

parer la mise en œuvre des dispositions obligatoires: plans par-
tenariaux de gestion de la demande, service d’accueil et d’in-
formation, orientations dans les attributions… ;

• «Groupe des EPCI volontaires» (une dizaine de territoires, dont

Révision de la charte des
mutations de Paris
En décembre 2014, la Ville de
Paris a lancé la révision de la
charte des mutations, mises
en œuvre depuis 2009 par ses
quatre bailleurs sociaux
(Elogie, la RIVP, Paris Habitat
et la SIEMP). En janvier 2015,
la Délégation parisienne de
l’AORIF a élaboré une
contribution inter-organismes
et animé, lors du premier
trimestre, les négociations
avec la Ville. La nouvelle
charte a été validée par le
Conseil de Paris de mai et
signée le 16 septembre 2015,
en présence d’Ian Brossat,
adjoint au maire en charge du
logement et de l'hébergement,
et de Jean-François Carenco,
Préfet de Paris et de la Région
Ile-de-France. 19 organismes
Hlm sont également
signataires.
La Ville s’est engagée à
mobiliser 25 % de son
contingent de réservation pour
les mutations, contre 20 %
dans la précédente charte, et
la préfecture 20 %. De plus, un
système de compensation
favorise les mutations inter-
réservataires : les réservataires
signataires qui attribuent un

logement à un locataire du
parc social bénéficient du droit
de désignation pour un tour
sur le logement libéré.
La charte attribue aux
bailleurs sociaux le rôle de
collecter les demandes de
leurs locataires et de leur faire
des propositions de
relogement. Elle définit
également les critères de
priorité communs pour traiter
les demandes de mutations
(violences familiales, sous-
occupation, prévention des
expulsions, travaux…) qui sont
déclinés dans une grille de
cotation spécifique. Les
bailleurs sociaux se sont
engagés à intégrer
progressivement cette grille
dans leurs processus de
désignation. 
Des mesures incitatives
pourront également être mises
en œuvre afin de favoriser les
mutations vers des logements
plus petits : le transfert
automatique du dépôt de
garantie, le maintien du prix
du loyer au m2 du logement
d’origine, l’aide à la mobilité et
à l’emménagement dans
certaines situations. 

DÉLÉGATION 75
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Cergy-Pontoise, disposés à réfléchir à des expérimentations
non obligatoires jusqu’alors: location choisie, cotation, politiques
des loyers…). 

À travers cette participation, l’AORIF a tenu à réaffirmer la né-
cessité d’une approche pragmatique dans le déploiement de cette
réforme en Ile-de-France, notamment face aux enjeux : 
• d’une meilleure articulation de celle-ci à la réforme territoriale

qui vient recomposer la gouvernance,
• de cohérence régionale – stratégique et opérationnelle –

pour des politiques amenées à se développer dans une tren-
taine de territoires franciliens, divers mais fortement connec-
tés les uns aux autres, avec des organismes Hlm qui inter-
viennent souvent sur plusieurs EPCI en même temps,

• de gestion de la tension dans l’accès au parc social, génératrice
de fortes incompréhensions de la part des demandeurs, comme
de crispations chez des acteurs obligés de gérer la pénurie.

Anticiper la future installation des « services d’accueil 
et d’information » prévus dans les plans partenariaux 
de gestion de la demande et des attributions
Un axe fort de l’article 97 de la loi ALUR, décliné dans les décrets
de mai 2015, concerne l’affirmation d’un véritable droit à l’in-
formation du demandeur. À ce titre, la loi prévoit que, dans chaque
EPCI doté d’un plan partenarial de gestion de la demande et d’in-
formation du demandeur, soit mis en place un service d’accueil
et d’information, doté d’au moins un lieu commun d’accueil du
demandeur auquel doivent contribuer réservataires et organismes
de logement social.
Face à l’enjeu que recouvre une telle organisation territorialisée
et à l’impact que cela peut avoir sur l’activité d’accueil, voire d’en-
registrement, des organismes et des communes, l’AORIF a com-
mandé une étude pour réfléchir aux scenarii possibles de mise
en œuvre. Cette étude est partie de la réalité de territoires aussi
contrastés que Plaine Commune – où les communes ont un rôle
pivot dans la gestion de la demande et des attributions – et

Négociation d’un nouvel
Accord collectif
départemental (ACD) 
La délégation départementale
de l’AORIF a conduit au cours de
l’année 2015 les négociations
avec l’Unité territoriale de la
DRIHL du Val-de-Marne pour la
renégociation de l’Accord
Collectif Départemental (ACD)
relatif au relogement des
publics prioritaires, en
déclinaison de l’accord conclu au
niveau régional entre l’AORIF et
la DRIHL en octobre 2014.
Après avoir défini les publics
éligibles à l’ACD, les
négociations ont abouti à un
projet d’accord expérimental
pour l’année 2016 qui, au-delà
des objectifs d’attribution de
logements sociaux au bénéfice
des ménages rencontrant des
difficultés particulières de
logement, intègre l’enjeu de la
mixité sociale dans la
territorialisation de ces
objectifs.
Ainsi, l’objectif de 25%
d’attributions défini à l’échelle
régionale a été décliné dans le
Val-de-Marne en opérant une
double pondération:
• Prise en compte du taux de

logements sociaux par
commune: l’objectif
d’attribution communal est
majoré pour les communes les
moins dotées (< 25% de LLS) et
minoré pour les communes déjà
fortement dotées (> 35% de
LLS).
• Prise en compte de
l’occupation sociale du parc de
chaque bailleur: l’objectif
affecté à chaque bailleur social
(en déclinaison de l’objectif
communal) est ainsi majoré pour
les organismes Hlm dont
l’occupation est moins sociale
que la moyenne communale, et
inversement minoré lorsque
l’occupation est plus sociale que
la moyenne communale.
Cette territorialisation des
objectifs se veut une manière
de prendre en compte la
concentration spatiale de
logements sociaux et de
populations en situation de
précarité économique afin de
concilier, dans l’attribution des
logements sociaux, les objectifs
d’accueil des publics en
difficulté d’accès au logement
d’une part et de mixité sociale
d’autre part.

DÉLÉGATION 94

Nouvel ACD 78
Après une prorogation
jusqu'en 2014 de l'Accord
Collectif Départemental 2010-
2012 et de ses objectifs, un
nouvel Accord 2015-2017 a
été signé par le Préfet des
Yvelines et les délégués
départementaux de l'AORIF.
Cette nouvelle mouture a été
travaillée jusqu'en début
d'année 2015 avec la
délégation AORIF des Yvelines
et les partenaires, en

cohérence avec le cadrage
régional et en précisant les
modalités propres au
département. L'objectif global
annuel est passé de 1 000 à
2 069 relogements, répartis
entre 42 bailleurs. Afin
d'accompagner ce gap de
doublement de l'objectif,
l'Accord permet aux
organismes de l'atteindre par
pallier, soit : 85 % en 2015,
95 % en 2016 et 120 % en
2017.

DÉLÉGATION 78

Mantes-en-Yvelines – où l’EPCI gère tant l’enregistrement de la
demande que les contingents collectivités et État. Elle en a conclu
que le service d’accueil et d’information, comme le lieu d’accueil
commun, pouvaient être des leviers intéressants de profes-
sionnalisation et de mutualisation, depuis l’enregistrement de la
demande jusqu’à sa qualification, voire son orientation vers les
circuits ou acteurs les plus adaptés (mutations, SIAO…). 
Pour autant, leur concrétisation ne saurait obéir à un schéma
unique. Localement, certains pourront privilégier la création ex
nihilo d’un service et d’un lieu, avec une mutualisation des res-
sources et des coûts. D’autres pourront favoriser un travail de
coordination et d’harmonisation des pratiques chez les acteurs
existants, à travers une démarche d’animation et d’ingénierie.
En creux, se dessine un scénario intermédiaire, avec une har-
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monisation des pratiques débouchant, à terme, sur une mu-
tualisation des activités.

Comprendre les pratiques des organismes et de 
leurs partenaires en matière d’analyse des capacités 
économiques des demandeurs pour accéder au parc social
Mandatés par le Conseil d’administration en novembre 2014, les
services de l’AORIF ont piloté un travail d’état des lieux des pra-
tiques des organismes et de leurs partenaires concernant
l’analyse des capacités économiques dans l’instruction des
dossiers des demandeurs en vue de l’accès au parc social. Ce tra-
vail, mené par le cabinet FORS-Recherche sociale et dont les ré-
sultats ont été partagés avec l’État, Action Logement et les as-
sociations d’insertion, a démontré une grande diversité de ma-
nières de formaliser, ou non, des règles d’instruction par les or-
ganismes comme dans les modes de calcul du reste-pour-vivre. 
Confirmé dans l’illisibilité des pratiques actuelles et de leur im-
pact dans la construction de partenariats performants en ma-
tière d’attribution, le Conseil d’administration a souhaité que ce
travail se prolonge, en 2016, par la production d’un référentiel
AORIF à destination des organismes franciliens et de leurs par-
tenaires, dans lequel serait détaillé et explicité un mode de cal-
cul unique du reste pour vivre dans le logement social.

L’ACCÈS AU PARC SOCIAL DES PUBLICS PRIORITAIRES: UN
ENGAGEMENT SOUTENU DES ORGANISMES FRANCILIENS

L’année 2015 est donc marquée par une intense activité en ma-
tière de réflexion sur la gestion de la demande et des attributions.
Parmi les enjeux cardinaux des politiques d’attribution, ne sau-
rait être mis de côté celui de l’accès au parc social des publics
défavorisés. À ce titre, 2015 aura servi à avancer dans la concré-
tisation du nouveau cadre régional en faveur de l’accès au lo-
gement social des publics prioritaires, signé en octobre 2014 par
la DRIHL et l’AORIF.

Traduire le cadre régional « publics prioritaires » 
dans les Accords Collectifs Départementaux (ACD)
L’ambition dessinée dans le cadre régional était de répondre plus
et mieux aux besoins des ménages identifiés prioritaires en fixant
un cap pour la renégociation de ces accords dans chaque dé-
partement: consacrer une attribution sur quatre en faveur de ces
publics – ménages reconnus prioritaires et urgents au titre du
DALO, sortants d’hébergement et publics des PDALHPD. Cet ob-
jectif global, limitant la concurrence entre dispositifs, doit per-
mettre de prévenir les recours DALO, tout en assurant une mo-
bilisation forte en faveur des ménages ayant obtenu ce droit. 
Fin 2015, la traduction de cette orientation dans les ACD a déjà
bien avancé: dans trois départements (Hauts-de-Seine, Val-d’Oise
et Yvelines), un nouvel ACD a été signé en 2015. Cette même an-
née, un projet d’accord a été élaboré conjointement par l’UT-
DRIHL 94 et la délégation Val-de-Marne de l’AORIF qui doit être
soumis au premier semestre 2016 à la validation des partenaires

du PDALHPD. Plusieurs rencontres ont par ailleurs eu lieu sur
le sujet dans les autres départements, notamment en Seine-et-
Marne et en Essonne, les négociations étant bloquées en Seine-
Saint-Denis et repoussées concernant Paris. 
Les discussions menées dans les départements ont démontré,
souvent, la volonté des acteurs d’articuler accès des publics prio-
ritaires et recherche d’équilibres sociaux dans le peuplement des
territoires, d’associer un maximum de partenaires (collectivités
locales, Action Logement) à la signature des engagements, ou
d’améliorer les process en matière de labellisation «prioritaire»
des ménages repérés localement. 

Travail sur le relogement des
publics prioritaires avec le
SIAO 95
Depuis plusieurs années,
l’AORIF travaille en étroite
collaboration avec les
associations d’insertion par le
logement pour rapprocher des
acteurs de l’hébergement et du
logement. Dans un contexte de
refonte des Accords collectifs
départementaux et de faible
rotation dans les structures
d’hébergement, l’AORIF et le
SIAO 95 ont proposé en 2015
un plan d’action partagé en
faveur de l’accès au logement
des ménages hébergés en
structure. En premier lieu,
l’AORIF a participé en avril aux
Coordinations territoriales du
SIAO, à destination des
structures d’hébergement, sur
le thème «De l'hébergement à
l'accès au logement: mode
d'emploi». Le SIAO 95 a ensuite
participé à une rencontre inter-
bailleurs en juin autour des
«principes et modalités de
relogement des publics
prioritaires dans le Val d’Oise».
Ces temps d’échanges ont
permis au SIAO 95, soutenu par
l’AORIF, de proposer la création
d’un poste de coordonnateur
logement, présenté lors du
séminaire AORIF/SIAO du

12 octobre 2015. Ce poste
permettra de proposer dès
2016 des modules de
formation à destination des
structures d’hébergement et
avec des intervenants variés
(bailleurs, AORIF, CAF, SSD…),
qui seront suivis de fiches
techniques. Le coordonnateur
logement effectuera également
une mission d’appui au
relogement, matérialisée par
une vérification et une
consolidation des candidatures,
notamment au regard de la
grille AFFIL, avant leur
inscription dans SYPLO. Selon
un travail partenarial encore en
cours de définition, le SIAO
pourra également disposer
d’une offre de logements mis à
disposition par des
réservataires et faire le
rapprochement entre l’offre de
logements disponibles et les
candidats prêts au relogement.
Le séminaire du 12 octobre
2015 «Faciliter l’accès au
logement des publics pour
améliorer la fluidité des
parcours», a été conclu par le
Préfet du Val d’Oise, qui a salué
la nécessaire démarche
collective autour de l’accès au
logement des ménages
prioritaires.
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Rencontre DRIHL-AORIF sur SYPLO (et BALAE)
Le cadre régional DRIHL-AORIF en matière de relogement des
publics prioritaires a mis en avant l’utilité de recourir à l’outil
SYPLO pour en faire le « vivier » de ces publics. Parallèlement à
la préparation de ce cadre, l’AORIF avait travaillé avec les orga-
nismes pour mieux comprendre leurs difficultés dans l’utilisa-
tion de ce système. Ce travail a été restitué aux organismes dans
le cadre d’une rencontre DRIHL-AORIF dans le grand amphi-
théâtre de la Préfecture; rencontre au cours de laquelle les ser-
vices de l’État ont également présenté leur nouvel outil de « lo-
cation choisie » (BALAE : Bourse d’Accès au Logement des
Agents de l’État) développé pour faire le rapprochement offre-
demande sur le contingent des agents de l’État.
À la suite de cette rencontre, et sur la base de cet état des lieux,
un groupe de travail État-organismes a été organisé afin d’iden-
tifier des solutions aux problèmes posés, tels que les règles de
gestion des candidatures, les alertes automatiques, les «reprises
pour un tour » ou la gestion des congés. Les conclusions de ces
travaux ont ensuite été communiquées par la DRIHL à l’automne. 

Groupes de travail DALO en Ile-de-France 
et commissions DALO du CRHH
L’année 2015 s’est ouverte sur l’annonce, par circulaire minis-
térielle, d’un plan d’action en faveur du relogement des ménages
prioritaires et urgents au titre du DALO, plan d’action sur lequel
l’AORIF avait travaillé afin que soient bien intégrés les modes de
fonctionnement spécifiques des attributions en Ile-de-France
(gestion des contingents en stock et en régie). 
Les mois qui ont suivi cette annonce, différentes rencontres se
sont tenues, sous l’autorité du Comité de suivi DALO dans le ca-
dre du groupe de travail DALO en Ile-de-France, ou du CRHH dans
le cadre de la Commission DALO. Au cours de ces rencontres,
l’AORIF a rappelé les engagements forts pris par les organismes
franciliens fin 2014 en faveur des publics prioritaires (cf. cadre
régional), mais aussi souligné l’importance d’avoir une ap-
proche globale des publics prioritaires, c’est-à-dire également
en prévention des recours. Enfin, les diverses prises de parole
ont visé à souligner que la question de ces relogements priori-
taires devait désormais être lue à l’aune de la réforme structu-
relle qui s’est ouverte en matière de gestion de la demande et
des attributions. Dossier unique, référentiel AORIF sur les ca-
pacités économiques, voire peut-être demain cotation de la de-
mande, sont autant d’éléments qui doivent collectivement nous
interroger dans nos pratiques et ambitions vis-à-vis des ménages
les plus marqués par leurs difficultés de logement.

Prévention des impayés:
renforcement du partenariat
et capitalisation
d’informations en Seine-et-
Marne
Les organismes de logement
social seine-et-marnais, faisant
face à une part importante de
leurs locataires en situations
d’impayés et constatant une
augmentation du nombre de
dossiers déposés en Banque de
France, étaient désireux de
renforcer le partenariat avec les
acteurs de la prévention des
impayés et d’illustrer les
répercussions des impayés sur
leur mode de fonctionnement
(impacts financiers et de
gestion).
La Délégation de Seine-et-
Marne a donc organisé et
participé à plusieurs rencontres
avec des acteurs de la
prévention des impayés dans le
département. Au début de
l’année 2015, et dans la
continuité des actions menées
en 2014, des groupes de travail
CAF 77 – organismes se sont
réunis afin de réfléchir à des
bonnes pratiques dans le
traitement des situations
d’impayés et dans
l’accompagnement des
ménages. En décembre, la
Délégation départementale de
l’AORIF a invité la Banque de
France à un réseau
départemental des acteurs de
l’habitat social de Seine-et-
Marne afin de présenter aux

organismes le fonctionnement
de cette institution et de créer
un dialogue entre les
partenaires.
Tout au long de l’année, la
Délégation départementale
s’est en outre attachée à
assurer la représentation des
organismes à la CCAPEX:
participation de deux bailleurs à
la recherche collégiale de
solutions pour des ménages
menacés d’expulsion,
formulation d’avis sur le
nouveau règlement intérieur de
la CCAPEX.
En parallèle, la Délégation de
Seine-et-Marne a conduit une
enquête sur la prévention des
impayés et des expulsions dans
le parc social seine-et-marnais.
En synthèse, on observe que si
20% des ménages locataires du
parc social seine-et-marnais
étaient en retard de paiement
en décembre 2013, près des
deux tiers des ménages en
impayés ont soldé leur dette
avant qu’elle ne soit
équivalente à trois mois de
loyer. Bien que traduisant la
mobilisation des ménages et
l’efficacité des mesures
précontentieuses, ce constat
suscite des inquiétudes chez
les organismes.
La Délégation de l’AORIF
poursuivra donc ces rencontres
et la représentation des
organismes du département
tout au long de l’année 2016.
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L’AORIF, partenaire de la
révision du règlement
intérieur du FSL 92
Les négociations sur la révision
du règlement intérieur du FSL
se sont ouvertes en janvier
2015, comme annoncé dans
l’axe 7 du PDALPD 2014-2018
des Hauts-de-Seine. Une étude
menée au préalable par l’AORIF
sur le fonctionnement du
règlement intérieur du FSL a
mis en exergue des difficultés
d’interprétation de l’ancien
règlement par les commissions
locales du FSL, pouvant se
traduire par de fortes disparités
des pratiques d’un territoire à
l’autre. 
Trois rencontres bilatérales se
sont tenues entre l’AORIF et le
Conseil départemental des
Hauts-de-Seine entre mars et
septembre 2015, permettant
d’aboutir à certaines avancées
que l’AORIF a tenues à saluer:
délais d’instruction raccourcis,
notification des décisions aux
bailleurs sociaux, réévaluation
du montant des aides au
maintien et aux impayés
d’énergie et d’eau, prise en
compte de 6 loyers pleins lors
de la mise en jeu de la garantie

aux impayés de loyer,
information du bailleur lors de la
mise en place d’une mesure
ASL. Le règlement intérieur
précise en outre qu’en cas
d’orientation vers une
procédure de rétablissement
personnel, le FSL pourra être
saisi à titre exceptionnel dans le
cadre d’un projet viable de
maintien ou de relogement. 
Par ailleurs, le renouvellement
des instances du FSL met fin à
la disparition des 28
commissions locales au profit de
7 commissions territoriales. Les
bailleurs seront invités à siéger
à tour de rôle dans ces
commissions, selon une
répartition définie au préalable
par l’AORIF. Le règlement
intérieur est complété par un
guide des procédures dans
lequel les demandes techniques
de l’AORIF pourront être prises
en compte. 
Le projet révisé de règlement
intérieur a été présenté aux
membres du PDALPD en
octobre 2015 et approuvé par
les élus du Conseil
départemental en novembre
2015, pour une application
opérationnelle en 2016. 

DÉLÉGATION 92

L’AORIF, partenaire actif 
de la réforme de la CCAPEX
en Essonne
La loi ALUR adoptée en mars
2014 a eu deux impacts
majeurs sur le fonctionnement
de la CCAPEX en Essonne,
jusque-là doctrinale: 
• introduction d’une saisine
obligatoire de la CCAPEX par les
bailleurs, deux mois avant
l’assignation, pour tout ménage
ne recevant pas d’aide au
logement 
• et obligation de mise en place
d’une commission
opérationnelle pour l’examen de
situations individuelles.
L’AORIF s’est fortement
impliquée, par l’intermédiaire de
ses deux bailleurs référents
pour la CCAPEX et de sa
chargée de mission
départementale, pour participer
à la mise en œuvre de ces deux
réformes.
Début 2015, l’AORIF 91 a
obtenu la dissociation entre
saisine «administrative»,
répondant à l’obligation légale
introduite par la loi ALUR, et
saisine pour «cas complexe»,
visant à faire remonter une
situation pour qu’elle soit
étudiée en commission
partenariale. Deux formulaires
distincts ont été créés pour
répondre à ces deux objectifs
différents. À la demande de
l’AORIF, une adresse email a
également été ouverte par la
DDCS 91 pour fluidifier l’envoi
de ces saisines. Enfin, l’AORIF a

produit un mémo explicatif sur
ces différentes saisines pour les
bailleurs de l’Essonne.
Dans l’attente de la sortie des
décrets précisant le
fonctionnement des CCAPEX
(novembre 2015), l’AORIF a
proposé à ses partenaires la
mise en place d’une commission
opérationnelle «test» dès juin
2015. L’objectif était double:
d’une part expérimenter les
modalités de fonctionnement
avant l’adoption officielle d’un
règlement intérieur, et d’autre
part travailler au plus vite sur
des situations urgentes et
risquant l’expulsion, bloquées
par des problématiques
récurrentes (articulation
CAF/BDF…).
Après un premier bilan de cette
expérimentation en septembre,
l’AORIF a organisé une réunion
interbailleurs en octobre afin de
recueillir les préconisations des
organismes sur l’organisation de
cette commission
opérationnelle. Les propositions,
défendues par les deux
bailleurs référents auprès de la
DDCS 91 début 2016, ont été
retenues dans leur quasi-
totalité par l’État. La réunion
interbailleurs fut également
l’occasion d’organiser la
représentation de la profession
en CCAPEX, avec la nomination
de six bailleurs référents,
validée en Conférence
départementale d’octobre
2015.
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L’implication toujours plus grande des organismes dans l’insertion
des ménages par le logement et le renforcement d’une approche
intégrée de l’hébergement jusqu’au logement (PDALHPD,
SRHH…) sont des invitations pour l’AORIF à approfondir ses par-
tenariats avec le secteur associatif, dans toute sa diversité.

AFFIL: EXPÉRIMENTATION DE L’ACCOMPAGNEMENT SOCIAL
GLOBAL, JOURNÉE RÉGIONALE «ACCOMPAGNEMENT»

Un nouveau Conseil d’administration pour une réflexion 
collective sur le rôle de l’AFFIL
En 2015, l’AFFIL a renouvelé son Conseil d’administration, qui a
élu à sa présidence, conformément à la règle d’alternance en-
tre la FNARS-IdF et l’AORIF, Pascal Van Laethem, directeur gé-
néral de France Habitation et Délégué départemental AORIF des
Yvelines. Henry Belin, directeur général du CASP, a été élu vice-
président. Sous leur autorité, l’AFFIL a pris le temps de se ré-
interroger sur ses missions et ses priorités pour les années à ve-
nir, qu’il s’agisse de faire vivre le travail en réseau des différents
partenaires, de diffuser les enseignements issus de ses postures
innovantes (cf. journée régionale du 4 décembre 2015 sur la place
de l’accompagnement dans les parcours d’insertion par le lo-
gement), de proposer des outils communs pour partager les pra-
tiques ou de se rapprocher des territoires.

Entre force d’innovation et légitimité institutionnelle, 
l’AFFIL comme acteur toujours plus reconnu
Cette même année, l’AFFIL s’est vue confortée dans sa recon-
naissance comme un acteur important des politiques du loge-
ment en Ile-de-France, devenant membre de droit du Comité Ré-
gional de l’Habitat et de l’Hébergement (CRHH). Cette légitimité
s’est trouvée parallèlement confortée par les enseignements is-
sus de l’expérimentation « accompagnement social global » au
cours de laquelle près de 25 ménages orientés initialement vers
des structures d’hébergement ont été accueillis en bail direct par
des bailleurs sociaux. Ces ménages ont bénéficié d’un accom-
pagnement global, avec un référent unique coordonnant l’en-
semble des accompagnements, afin d’assurer leur pleine in-
sertion. L’évaluation menée tout au long de l’expérimentation par
un cabinet extérieur est venue conforter le ressenti positif des
ménages et acteurs qui se sont investis : organismes, réserva-
taires, opérateurs associatifs, SIAO, conseils départementaux…

FNARS-IDF, FAPIL, FONDATION ABBÉ PIERRE: UNE
CONFIANCE RÉCIPROQUE POUR RÉFLÉCHIR ENSEMBLE

Par-delà les collaborations nouées dans le cadre de l’AFFIL, l’AO-
RIF a continué à travailler avec les réseaux associatifs en tant que
tels. Ainsi, outre la participation aux différentes rencontres ré-
gionales ou nationales, ce partenariat s’est traduit par des
échanges répétés autour des travaux menés par chacun sur
l’amont (étude AORIF « état des pratiques en matière d’analyse
des capacités économiques dans l’accès au parc social») et l’aval
des CAL (enquête des réseaux associatifs sur les motifs de re-
fus des CAL). 
Ces échanges ont permis de mieux comprendre les enjeux de cha-
cun (responsabilité de gestion, besoin d’explicitation au de-
mandeur…) et de partager les perspectives d’amélioration (ré-
férentiel sur les pratiques d’instruction des dossiers, dossier
unique, réforme des attributions…).

RENFORCEMENT DES PARTENARIATS 
ASSOCIATIFS 

Formation des bailleurs
sociaux parisiens sur
l’accueil des femmes
victimes de violences 
La Délégation parisienne de
l’AORIF et l'AFPOLS ont
organisé, en 2015, 4 sessions
de formation sur l’accueil des
femmes victimes de violence,
destinées aux conseillers
sociaux et à leurs responsables.
62 personnes y ont participé,
relevant de 7 bailleurs sociaux
parisiens. L’objectif était de
permettre à ces professionnels
de mieux détecter les
situations de violence,
d’écouter les victimes, de

comprendre les mécanismes
psychologiques, de les informer
sur leurs droits et de les
orienter vers les acteurs
compétents localement.
Ces sessions de 2 jours ont
mobilisé divers intervenants
tels que la Préfecture de la
région d’Ile-de-France, la Ville
de Paris, la police, des
associations, une psychologue
spécialisée sur la prise en
charge des enfants et un
anthropologue sur la dimension
interculturelle. La formation a
été élaborée avec l’appui de la
Ville de Paris, de Paris Habitat
et de la RIVP.
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UNE COMMISSION FOYER OUVERTE SUR SES PARTENAIRES:
UNAFO, URHAJ, DRIHL

Jean-Luc Liabeuf quittant ses engagements professionnels et
son rôle, moteur pendant de longues années, de Président de
la Commission Foyer, Bruno Rousseau, Directeur Général de
Résidences Sociales de France (RSF, groupe 3F), lui a succédé.
Sous sa présidence, la Commission Foyer a poursuivi son rôle
d’échange avec les différents partenaires. 
Les échanges avec l’UNAFO se sont ainsi prolongés, via des
groupes de travail, autour des enjeux de performance énergé-
tique et de co-responsabilité sur ce thème des gestionnaires et
des propriétaires. En fin d’année, la participation à une com-
mission du directeur de l’ALJT, Jean-Jacques Tartinville, et du
directeur de l’URHAJ-IdF, Jérôme Cacciaguerra, en présence
de l’AFFIL, a débouché sur une interpellation forte du Préfet de
Région concernant les difficultés majeures rencontrées cette
dernière année pour produire du logement spécifique dédié aux
jeunes (foyers de jeunes travailleurs et résidences jeunes
actifs). Entre-temps, la venue de Marie-Françoise Lavieville,
Directrice régionale adjointe de la DRIHL, pour présenter les
différents plans annoncés en 2015 sur le front de l’hébergement
(réduction des nuitées hôtelières, accueil des migrants, veille
saisonnière, voire traitement des campements) a donné à voir,
de manière transversale, l’ampleur des besoins, des chantiers
ouverts, et la difficulté à répondre durablement à ces besoins
urgents sans une stratégie partagée, avec les opérateurs
comme avec les territoires.
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Partenariat avec le Conseil
départemental de Seine-et-
Marne: travail avec la
Maison des Solidarités de
Noisiel
Partant du constat que les
services départementaux du
Conseil départemental
n’étaient pas au fait des
enjeux liés au logement social
et que les organismes ne
connaissaient pas
nécessairement toutes les
actions entreprises par le
Conseil départemental et ses
agents sur le logement social,
la Délégation départementale
et le Conseil départemental
ont décidé de se réunir pour
réfléchir à la mise en place
d’actions communes et
identifier les besoins des
organismes et du Département
sur des thématiques
d’intervention commune. 
La Maison Départementale des
Solidarités (MDS) de Noisiel
ayant déjà contacté l’AORIF
pour mettre en place des
actions à destination des
organismes implantés sur son

territoire (ex-CA du Val
Maubuée, Bussy-Saint-
Georges, Bussy-Saint-Martin,
Collégien), il a été décidé de
l’associer à cette réflexion. Au
cours de l’année 2015, se sont
réunis plusieurs groupes de
travail rassemblant l’AORIF, le
Département, la MDS, la
coordinatrice du PDALHPD, la
Communauté d’agglomération
de Paris - Vallée de la Marne et
des associations pour réfléchir
à des actions à mettre en place
sur la base des besoins
identifiés auprès des
organismes implantés sur le
périmètre d’action de la MDS
de Noisiel par le biais d’un
sondage mené fin 2014-début
2015.
Ces groupes de travail se
poursuivront en 2016 et
devraient aboutir à
l’organisation d’une journée sur
la prévention des impayés à
destination des organismes et
des travailleurs sociaux du
Département dans le courant
du second semestre de l’année.
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L’année 2015 a été une année de transition. En matière de qua-
lité de service, les résultats de la démarche collective de l’en-
quête de satisfaction ont été diffusés et une enquête sur la réa-
lisation d’engagements qualité a été engagée. Sur le thème de
la concertation locative, les membres du Conseil social de l’ha-
bitat francilien (CSHF) ont préparé l’organisation d’une rencon-
tre, suite aux élections locataires. Enfin, l’AORIF a souhaité lan-
cer un groupe au niveau régional sur les questions de la sécu-
rité et du vivre ensemble, les organismes restant confrontés à
des difficultés lourdes et sollicités localement. 

CONSEIL SOCIAL DE L’HABITAT FRANCILIEN (CSHF) : 
LA CONCERTATION LOCATIVE AU CŒUR DES TRAVAUX

Deux réunions régulières du CSHF se sont tenues en 2015 et se
sont prolongées par un groupe de travail en charge de la prépa-
ration d’une rencontre du CSHF sur la concertation locative, ras-
semblant les organismes et les représentants locataires franci-
liens, qui s’est tenue le 12 février 2016. 

Cette rencontre s’est appuyée sur les productions du groupe de tra-
vail national, auquel l’AORIF a activement participé, qui avait en charge
l’élaboration du cadre de référence sur les Plans (PCL) et les Conseils 
de concertation locative (CCL), signé le 24 novembre 2015.

QUALITÉ DE SERVICE, GESTION DE PROXIMITÉ
RELATIONS LOCATAIRES ET EMPLOI

Le Conseil départemental de
l’Essonne a organisé en 2015
des rencontres entre les
bailleurs sociaux et les
représentations
départementales des
associations de locataires : la
CLCV, la CNL, la CSF et la CGL. La
Délégation départementale de
l’AORIF a répondu
favorablement à cette initiative
et a mobilisé les bailleurs pour
une participation active de la
profession à ces rencontres.
Organisées dans un cadre
restreint en février et mars
2015 (quatre associations, la
Délégation départementale
AORIF accompagnée de deux
autres bailleurs et le Conseil
départemental), ces rencontres

techniques ont eu pour premier
objectif de créer une
dynamique de dialogue à
l’échelle départementale entre
les organismes Hlm et les
associations de locataires, afin
de favoriser une meilleure
connaissance mutuelle et une
clarification du rôle de chacun
des acteurs. Un thème de travail
a également été retenu à
l’occasion de la première
rencontre : celui de la co-
construction d’actions et de
projets locaux en faveur du
vivre-ensemble dans les
résidences de logement social.
La deuxième rencontre a
cherché à favoriser et à
renforcer les synergies à
l’échelle locale, afin de faire

émerger des projets co-
construits par les organismes et
les associations de locataires.
Les bailleurs sociaux et les
associations de locataires
présents ont partagé des
initiatives locales réussies,
menées par des locataires, des
associations ou encore les
bailleurs sociaux, sur la
thématique du vivre-ensemble:
jeu-concours sur la réutilisation
des déchets, Cafés des bailleurs
sur le quartier des Pyramides,
fête autour du tri des déchets
sur le quartier du Noyer-Renard
à Athis-Mons, etc. LECO
Pratique, créé par l’AORIF en
2014, a également été
présenté en tant que
plateforme d’échange en ligne

sur les pratiques
d’accompagnement des
locataires à un mode de vie éco-
durable.
Les pistes de travail dégagées
par ces deux rencontres,
fortement partagées par les
associations et les bailleurs,
restent à mettre en œuvre:
encourager les associations de
locataires dans le portage de
projets répondant à des besoins
exprimés par les locataires Hlm,
promouvoir la co-construction
de projets entre organismes
Hlm et associations, ainsi que
valoriser l’action de ces
associations afin de susciter
des vocations et l’engagement
de nouveaux locataires dans la
vie de leur résidence.

Rencontres avec les associations de locataires de l’Essonne
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Mise en place de groupes de
travail sur la sécurité/
tranquillité résidentielle
Lors d’une réunion en juin
2015, le Préfet à l’égalité des
chances a proposé de mettre
en place des réunions
trimestrielles avec les bailleurs,
le cabinet du Préfet et le
Procureur pour apporter des
réponses à des problématiques
récurrentes de coordination, en
définissant des procédures
claires et harmonisées sur le
département.
Les bailleurs du 93 ont donc
identifié plusieurs enjeux
persistants en matière de
sécurité: la sécurité du
personnel, le trafic de
stupéfiants, l’occupation des
parties communes, le squat de
logements, les véhicules
épaves et en voie d’épavisation,
la sécurité des chantiers et des
entreprises prestataires.
À la demande des bailleurs
sociaux, la Délégation s’est
d’abord concentrée sur
l’enlèvement des véhicules en

voie d’épavisation afin de faire
émerger les difficultés
rencontrées par les bailleurs
sociaux et de produire de
premières pistes de travail en
vue d’améliorer la procédure.
L’AORIF souhaiterait
notamment développer un outil
collaboratif qui pourrait prendre
la forme d’une application sur le
web accessible à la Police
nationale, la Police municipale
et les bailleurs sociaux de
Seine-Saint-Denis, avec un
système d’alerte et de
traçabilité à chaque étape de la
procédure d’enlèvement. 
Concernant le Groupement
Parisien Inter-bailleurs de
Surveillance (GPIS), la
Délégation de l’AORIF a réuni
un groupe de travail inter-
bailleurs pour échanger sur les
possibilités de transférabilité
d’un tel dispositif en Seine-
Saint-Denis. La conclusion est
qu’en l’état le dispositif n’est
pas reproductible sur le
Département pour des raisons
opérationnelles et financières.

DÉLÉGATION 93

Porter un positionnement
collectif pour les bailleurs
sociaux en matière de
tranquillité résidentielle
En 2015, les bailleurs sociaux
du Val-de-Marne ont été
interpellés à plusieurs reprises
par le Préfet du département
quant à leur implication sur les
questions de sécurité et de
prévention de la délinquance.
En particulier, les organismes
Hlm ont été sollicités pour la
mise en place de dispositifs de
médiation sociale, notamment
de nuit, dans le cadre des
conventions d’utilisation de
l’abattement de TFPB. C’est
ainsi qu’un dispositif inter-
bailleurs de ce type sera mis en
place en 2016 sur la Zone de
Sécurité Prioritaire du Bois
l’abbé – élargie aux Mordacs.
Afin d’éviter d’appuyer les
bailleurs sociaux dans leurs
négociations avec l’État et les
collectivités locales, la
Délégation départementale de
l’AORIF a proposé de définir un
positionnement collectif des
organismes Hlm du
département quant à leur
implication en matière de
tranquillité résidentielle et de
sécurité. Plusieurs réunions
inter-bailleurs au cours du
dernier trimestre 2015 ont
abouti à l’envoi d’un courrier
officiel de la Délégation
départementale adressé au
Préfet le 6 janvier 2016.
Les organismes Hlm se
considèrent parties prenantes
des réponses à apporter à
l’insécurité qui touche une
partie de leur patrimoine, mais
sur un champ d’intervention
bien particulier et dans un
cadre partenarial au sein
duquel chaque acteur mobilise
pleinement ses moyens et
compétences propres. Le

périmètre d’intervention des
bailleurs sociaux se situe
clairement dans le champ de la
prévention et de la tranquillité
résidentielle (traitement des
incivilités, présence des
gardiens, travail avec diverses
associations d’insertion,
présence de médiateurs…),
complémentaire des approches
sécuritaires proprement dites.
Ils souhaitent s’impliquer dans
le partenariat local de la
sécurité et la prévention de la
délinquance et attendent à ce
titre que les CL(I)SPD jouent
pleinement leur rôle de
coordination en la matière.
Concernant spécifiquement les
dispositifs de médiation sociale,
inscrits par le Préfet du Val-de-
Marne parmi les priorités à
mettre en œuvre dans le cadre
des conventions TFPB, les
bailleurs sociaux ont tenu à
rappeler que la définition des
programmes d’action doit se
faire au regard de la situation
propre à chaque quartier – une
action en matière de médiation
sociale doit être identifiée
comme prioritaire dans les
diagnostics conduits dans les
quartiers et partagés avec les
habitants et non sur la base
d’orientations définies a priori.

DÉLÉGATION 94SÉCURITÉ ET VIVRE-ENSEMBLE: UN CHANTIER DEVENU
OBLIGATOIRE

Un groupe de travail régional a été lancé en 2015 sur les questions
de la sécurité et du vivre ensemble. Il faisait écho à différents en-
jeux: sollicitations locales croissantes, difficultés des organismes
à travailler en bon partenariat pour trouver des solutions efficaces
dans le temps, voire interpellation politique suite aux attentats qui
ont marqué l’année. Ce groupe de travail a permis de faire le point
sur les actions en cours et d’avoir une première restitution de l’étude
de l’IAU IdF «Les bailleurs sociaux: acteurs de la tranquillité ré-
sidentielle, partenaires de la sécurité publique» réalisée en
2015. Il a permis, enfin, d’échanger sur nos perspectives d’action
professionnelle aux différentes échelles (EPCI, départements, Mé-
tropole, Région), dans le cadre d’une stratégie de l’AORIF à
structurer sur ce sujet au cours de l’année 2016.
Parallèlement, l’équipe thématique a appuyé les chargés de mis-
sion départementaux dans le cadre des démarches menées sur
le sujet par les délégations, notamment en Seine-Saint-Denis en
vue de la préparation de rencontres avec le Préfet.
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RAPPORT D’ACTIVITÉ 2015 

QUALITÉ DE SERVICE: VERS UNE RÉFLEXION DE FOND SUR 
LE RÔLE DE L’AORIF AUPRÈS DES ORGANISMES FRANCILIENS

Suite au Congrès Hlm et aux nouvelles orientations prises en ma-
tière de qualité de service par le mouvement professionnel (Agenda
2015-2018 et mandat FNAR), l’AORIF a souhaité engager une étude
afin d’effectuer un état des lieux des engagements qualité pris
par les organismes, ainsi que sur le repérage des sites en dé-
crochage sur le niveau de qualité de service. Plus globalement,
cette étude vise à mieux comprendre les enjeux de territorialisation
de la qualité de service dans le contexte francilien, mais aussi à
structurer une communauté professionnelle autour de ces enjeux.
L’étude se déploiera tout au long de l’année 2016. 
Par ailleurs, les résultats de la démarche collective d’enquête
de satisfaction réalisée en 2014 ont été communiqués début 2015.
Puis, un groupe de travail s’est réuni autour du traitement des
demandes d’intervention technique, point noir récurrent dans les
retours de ces enquêtes. Ce groupe de travail visait à permet-
tre aux organismes de confronter leurs pratiques, notamment
sur les outils et dispositifs mis en place autour de la relation lo-
cataire, et à réfléchir collectivement aux améliorations à apporter
sur ce dossier.

EMPLOI : LES ORGANISMES FRANCILIENS AU RENDEZ-VOUS 
DE LEURS ENGAGEMENTS EN MATIÈRE D’EMPLOIS D’AVENIR

Le groupe emploi s’est réuni à deux reprises, avec notamment la
présentation d’un master du management social par l’IMSI et la pré-
sentation de l’association Nos Quartiers ont des Talents (NQT).
Le suivi du dispositif «Emplois d’avenir» s’est poursuivi avec la DI-
RECCT Ile-de-France, les bailleurs sociaux atteignant l’objectif de
500 recrutements en emplois d’avenir, objectif inscrit dans la
convention État-AORIF du 15 mai 2013 (517 prescriptions en em-
plois d’avenir réalisées). 

Enfin, l’AORIF, le groupe Polylogis, Pa-
ris Habitat, Valophis Habitat, l’Opievoy
et Emmaüs Habitat ont participé sur
un stand commun au Forum «Paris
pour l’Emploi» qui a eu lieu les 1er et
2 octobre 2015 Place de la Concorde,
afin de promouvoir les métiers pro-
posés par notre secteur professionnel. 

INSERTION PAR L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE: 
ALLER AU-DELÀ DES SEULES OBLIGATIONS

Des bailleurs franciliens, réunis par l’AORIF dans un groupe de
travail ad hoc, ont développé un premier argumentaire mettant
en avant les difficultés des organismes Hlm concernant la
mise en œuvre des clauses d’insertion. À la suite de ce groupe,
un courrier a été envoyé au président du Conseil régional et au
Préfet de Région Ile-de-France pour leur rappeler l’enjeu d’une

meilleure structuration du champ des clauses d’insertion, par-
delà les obligations introduites dans les marchés. 
Par ailleurs, le partenariat avec la FNARS IdF s’est poursuivi avec
la mise en œuvre de formations à destination des organismes Hlm
sur la problématique des clauses sociales dans les marchés.
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Logement et santé mentale
en Yvelines
La Délégation départementale
AORIF des Yvelines mène un
travail partenarial, depuis deux
ans, avec les acteurs du
département concernés par la
question du logement social et
de la santé mentale (la
psychiatrie, le secteur social,
les collectivités…), se donnant
pour objectif d’apprendre à
mieux se connaître et
développer collectivement des
outils opérationnels et
complémentaires sur le
territoire.
En 2015, ce groupe partenarial
a débuté par l’organisation d’un
colloque le 5 février, réunissant
140 professionnels, afin de
présenter les outils en projet et
d’ouvrir la démarche à
l’ensemble des acteurs du
département.
Suite à une enquête menée par
les organismes Hlm du groupe
partenarial, le Réseau de
promotion pour la santé
mentale des Yvelines (RPSM78)
a ouvert en 2015 ses
«séances d’intervision» aux
gardiens d’immeubles, leur
permettant de croiser leur
regard et leur compréhension
des situations qu’ils
rencontrent avec celui d’un
psychiatre et psychologue.
Un guide Santé mentale et
Logement dans les Yvelines a
été rédigé par le groupe de
travail tout au long de l’année,

dressant un panorama des
dispositifs présents dans le
département afin de contribuer
à une meilleure connaissance
de l’environnement et à une
interpellation des partenaires
opportuns.
Une expérimentation a été
élaborée en 2015 (démarrage
en 2016) d’une «équipe mobile
passerelle» sociale et para-
médicale de l’association
ŒUVRE FALRET et du RPSM78.
L’équipe interviendra, sur
l’alerte du bailleur, au domicile
des locataires souffrant de
troubles psychiques, afin de
créer un relais vers les
dispositifs existants (accès au
soin, dialogue avec le bailleur,
accompagnement social…).
Lors du colloque du 5 février
2015, le principe d’une «Charte
départementale de partenariat
- Santé mentale et Logement
en Yvelines» a été validé par
les acteurs du territoire.
Sous le pilotage du Conseil
départemental et de la
Direction départementale de la
cohésion sociale (DDCS) des
Yvelines, et avec le soutien de
l’ARS, une démarche
collaborative d’écriture de la
Charte a été réfléchie en 2015
pour un lancement des groupes
d’écriture en 2016. La future
convention sera inscrite dans le
nouveau PDALHPD à paraître
en 2017.

DÉLÉGATION 78
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ANTICIPER LA MISE EN ŒUVRE DE LA RÉFORME TERRITORIALE 

Alors que la réforme territoriale continuait de s’écrire et s’affiner
au profit de la préparation de la loi NOTRe, les premiers impacts
de la loi Maptam se sont faits sentir en 2015. 

Le Comité régional de l’habitat et de l’hébergement (CRHH) 
au travail
La mise en place du Comité régional de l’habitat et de l’héberge-
ment, co-présidé par le Président du Conseil régional et le Pré-
fet de région, s’est faite en septembre 2014, anticipant de
quelques mois la loi. Les travaux de diagnostic préalable à l’éla-
boration du Schéma régional de l’habitat et de l’hébergement
(SRHH) ont pu s’engager à la fin du premier semestre 2015. Ou-
tre une participation active aux séances de travail, l’AORIF a
transmis son Livre blanc, publié en juin 2014, pour apporter sa
lecture des enjeux franciliens. À chaque séance de travail, des
prises de parole ont permis de préciser les attendus de l’AORIF et
des organismes Hlm franciliens. Ainsi, l’AORIF a réagi au diag-
nostic du SRHH sur les enjeux spécifiques de la VEFA pour de-
mander une forme de régulation de son usage, notamment dans
le cas d’opérations à 100% de VEFA. Suite à la validation du diag-
nostic, les travaux se prolongeront en 2016 pour affiner les orien-
tations de ce Schéma régional.

Préfiguration du projet de la Métropole du Grand Paris
Installée en juin 2014, la Mission de préfiguration de la Métropole
du Grand Paris a mis à profit l’année 2015 pour travailler sur le
projet métropolitain. L’AORIF s’est engagée à ses côtés pour pro-
poser aux élus des axes de travail sur le volet habitat. Sujet très
conflictuel au sein du conseil des élus de la Mission de préfigu-
ration, les attentes portées par le groupe et présentées en séance
le 23 octobre 2015 ont suscité un vif débat. 
En synthèse, les propositions formulées par le groupe s’inscrivent
dans les lignes directrices qui ont prévalu à l’affirmation d’une
compétence logement métropolitaine:
• Produire massivement des logements de toutes catégories et

mettre en place une aide aux maires bâtisseurs dont les critères
d’attribution pourraient être définis en lien avec les objectifs du
PMHH.

• Produire moins cher en pesant sur le coût du foncier et en li-
mitant les contraintes normatives.

• Faire réalité des principes de solidarité et de péréquation en-
tre les territoires et entre les personnes et projeter la Métropole
dans un système qui redistribue pouvoirs et compétences, dans
le refus des conservatismes tant locaux qu’institutionnels.

• Promouvoir une plus grande hétérogénéité sociale au sein de
chaque quartier et définir une stratégie et un cadre d’actions
pour l’amélioration et la «banalisation» urbaine des secteurs
défavorisés ou en relégation. 

• Définir un cadre métropolitain de pilotage des différents pro-
grammes urbains.

• Définir les modalités du débat citoyen métropolitain en s’ap-
puyant sur le conseil de développement et les instances consul-
tatives locales préexistantes.

• Définir et piloter une politique de lutte contre la précarité éner-
gétique, notamment dans l’habitat privé.

• Construire et mettre en œuvre une politique métropolitaine in-
citative pour la revitalisation et la diversification économique
dans les secteurs défavorisés.

Finalisation du Schéma régional de coopération intercommunale
(SRCI)
La loi Maptam a imposé aux intercommunalités franciliennes,
hors périmètre de la future Métropole et dont le siège est situé
dans l’aire urbaine de Paris, d’atteindre un seul minimal de
200000 habitants. Alors même que l’EPCI le plus peuplé atteignait
à peine ce seuil, le Préfet de région a organisé un processus de
concertation avec les élus qui a abouti le 4 mars 2015 à la publi-
cation d’un arrêté préfectoral précisant les périmètres des futurs
EPCI. Le périmètre se restructure ainsi autour de 17 EPCI attei-
gnant jusque 400000 habitants et créant une première commu-
nauté urbaine francilienne au 1er janvier 2016.

POURSUIVRE LE DÉPLOIEMENT DES CONTRATS DE VILLE 
DANS LES TERRITOIRES

Accompagner les organismes dans les négociations 
des contrats de ville
En 2014, l’AORIF avait diffusé aux EPCI et aux services de l’État une
contribution régionale des organismes Hlm à l’élaboration des
contrats de ville. L’Ile-de-France, fortement concernée par la
nouvelle géographie prioritaire (272 QPV répartis sur 55 EPCI et
22 communes isolées), a impliqué une organisation spécifique de
la profession pour être dûment représentée dans l’ensemble des
instances. L’accompagnement des organismes s’est ainsi pour-
suivi jusqu’à l’été 2015 et l’AORIF a veillé à la bonne signature de
tous les contrats de ville par les organismes Hlm jusqu’aux der-
niers jours de l’année. De nombreuses alertes et relances ont été
réalisées pour assurer la bonne association des organismes Hlm.
En réponse aux interpellations de l’AORIF (dont le communiqué de
presse daté du 25 juin), la Secrétaire d'État chargée de la politique
de la Ville a sollicité un entretien avec le Président de l’AORIF. Cette
rencontre s’est tenue le 27 juillet 2015 et a permis à l’AORIF de
faire valoir au plus haut niveau les enjeux des organismes Hlm
dans les contrats de ville et, au-delà, dans l’ensemble de ses dé-
clinaisons dont notamment le NPNRU et les conventions d’abat-
tement de taxe foncière sur la propriété bâtie (TFPB).

STRATÉGIES TERRITORIALES
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RAPPORT D’ACTIVITÉ 2015 

Anticiper la négociation des conventions locales 
d’abattement de la TFPB
Un cadre national, signé le 29 avril 2015, vient rénover les moda-
lités d’obtention par les organismes Hlm de l’abattement de TFPB.
Principale évolution, les collectivités locales et les EPCI sont as-
sociés au processus, en réponse à leur demande répétée depuis
la mise en place de cet abattement et pleinement justifiée par la
prise en charge d’une part importante de l’abattement par les
communes (du fait d’une compensation de plus en plus réduite par
l’État de la perte engendrée pour les communes). Ainsi, les col-
lectivités locales et leur groupement doivent s’accorder avec l’État
et les organismes Hlm sur une convention locale organisant le pro-
cessus d’élaboration et d’évaluation des plans d’action. Le cadre
national précise un certain nombre d’invariants, mais laisse aux
territoires la charge de préciser les modalités locales de travail. 

GUP et abattement TFPB : 
une contribution régionale à visée 
méthodologique
Anticipant les fortes tensions que ce
nouveau cadre national allait générer
sur les territoires et la faible connais-
sance des EPCI sur ce dossier, l’AORIF
a publié en juin 2015 une contribution
régionale des organismes Hlm «Ges-
tion urbaine de proximité et abatte-
ment de TFPB: enjeux et méthodes».
Cette contribution s’ouvre sur 12 ques-

tions-réponses pour apporter des éclairages sur les interrogations
récurrentes des partenaires. Le document est une invitation à
s’engager dans une réelle démarche projet permettant d’aborder
l’abattement TFPB dans une vision plus globale des enjeux de ges-
tion urbaine et sociale de proximité. Des focus sont réalisés sur
la GUP dans les territoires en renouvellement urbain et sur l’as-
sociation des représentants des locataires aux démarches terri-
toriales.

Une convention type d’utilisation de l’abattement de TFPB 
pour aider les partenaires à amorcer le travail
Afin de faciliter le travail des organismes Hlm et de leurs parte-
naires, l’AORIF a produit une convention type cohérente avec les
attendus du cadre national. Cette convention type, validée par les
instances de l’AORIF et par l’USH, est un outil à disposition des
partenaires pour construire des conventions locales bien struc-
turées et prenant en compte l’ensemble des volets précisés par le
cadre national. 

Une rencontre professionnelle dédiée et plébiscitée
Le 14 septembre 2015, l’AORIF a organisé une rencontre pro-
fessionnelle, à destination des organismes Hlm et des ser-
vices de l’État, permettant de bien expliciter le cadre national.
À cette fin, Isabelle Sery, experte USH, a assuré une présenta-
tion détaillée du cadre national et des intentions des signa-
taires. Cette présentation a été complétée par l’intervention de

Élaboration d’un guide
méthodologique visant à
harmoniser les conventions
d’utilisation de TFPB dans le
Val d’Oise
La signature des contrats de
ville en juin 2015 a permis à
l’échelle du Val d’Oise
d’enclencher une dynamique
partenariale autour des
quartiers prioritaires. Le travail
s’est poursuivi au-delà de la
signature des huit contrats
intercommunaux avec
l’élaboration d’une de ses
annexes, les conventions
d’utilisation d’abattement de
TFPB.
Afin de faciliter le travail des
acteurs locaux dans des délais
contraints (finalisation des
conventions pour mars 2016) et
dans une volonté
d’harmonisation, le modèle de
convention type AORIF a été
présenté à l’ensemble des
acteurs concernés dans le
département en septembre
2015. Pour contribuer à sa
déclinaison et à sa bonne
appropriation départementale,
un groupe de travail animé par
le Pôle de ressources Ville et
développement social a été
proposé. Celui-ci a réuni 18
professionnels volontaires
représentants trois
Communautés d’agglomération
(Cergy-Pontoise, Val-de-France

et Roissy-Portes-de-France),
trois bailleurs (Emmaüs Habitat,
OSICA, Val d’Oise Habitat),
l’AORIF, quatre villes
(Montmagny, Argenteuil,
Sarcelles, Cergy), ainsi que
différents services de l’État
(DDT, DDFIP, Préfecture-mission
égalité des chances). L’objectif
de ces échanges était d’une
part de pouvoir affiner le
contenu de la convention type
AORIF pour l’adapter au
contexte local et aux impératifs
de chacun, et d’autre part de
produire collectivement un
document reprenant les
modalités d’élaboration de la
convention, les
recommandations et réponses à
des questions récurrentes. 
Lors des deux séances de
travail, l’ensemble des
participants s’est placé dans
une posture et une volonté
d’ouverture et de construction
collective, produisant une
qualité et une richesse de
débat, d’échange, véritablement
propice à la production d’une
réflexion dans l’intérêt de tous
et de chacun. Le fruit de ces
travaux, consolidés par l’AORIF
95, l’État (Mission Égalité des
Chances et DDT) et le Pôle de
ressources a pris la forme d’un
guide méthodologique et a
permis de construire le modèle
de convention départementale. 

DÉLÉGATION 95

Rencontre AORIF du 14 septembre 2015 sur la mise en œuvre du nouveau 
cadre d’abattement de la TFPB
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Mantes-en-Yvelines Habitat et de l’UT DRIHL 93 pour exposer
les démarches engagées sur leur territoire afin d’élaborer les
conventions locales. Les quelque 140 participants ont pu inter-
roger les intervenants et faire part des questions et difficultés
que le cadre national peut soulever dans les territoires, à la
veille notamment de la mise en place de la réforme territoriale
qui voyait la quasi-totalité des EPCI disparaître en cours de pro-
cessus partenarial.

Un accompagnement des organismes Hlm dans les territoires
Fidèle à sa méthode d’accompagnement, l’AORIF a prolongé ces
actions d’échelles régionales par un accompagnement des orga-
nismes Hlm dans les territoires. Plusieurs conventions et cadres
partenariaux ont ainsi pu se négocier, en lien avec les services de
l’État (UT DRIHL 93 et 94, DDT 95) ou les collectivités et leur
groupement (Plaine Commune, Evry Centre Essonne, Sénart,
Melun Val de Seine, Paris…).

ACCOMPAGNER LES DÉCISIONS DU CIEC DU 5 MARS 2015

Suite aux attentats du 7 janvier 2015 contre le journal Charlie
Hebdo, le Premier Ministre a organisé le 5 mars 2015 un Comité
interministériel à l’égalité et la citoyenneté (CIEC). Suivant les pro-
positions de l’USH, le CIEC a identifié parmi les priorités natio-
nales d’accompagner le remembrement du tissu des organismes
Hlm sur 3 territoires franciliens: Evry-Courcouronnes, Plaine
Commune et Noisy-le-Grand.

Un Conseil d’administration exceptionnel
L’AORIF a organisé le 22 avril 2015 un Conseil d’administration de
l’AORIF exceptionnel en présence du président de l’USH et des
présidents de Fédérations. Le Conseil d’administration a validé la
poursuite de la démarche engagée sur Evry et Courcouronnes et
la mise en place d’une mission d’évaluation sur les territoires de
Plaine Commune et de Noisy-le-Grand.

Un suivi particulier sur le territoire d’Evry et Courcouronnes
L’AORIF soutient depuis plusieurs années, au côté de la Fédéra-
tion des ESH, la démarche de rachat et d’échange de patrimoine
sur le territoire des communes d’Evry et de Courcouronnes en Es-
sonne. Initié au début des années 2000, le processus s’est réac-
tivé depuis 2011 à l’initiative notamment de l’AORIF. La Fédération
des ESH pilote ce dossier depuis 2014 dans le cadre d’une dé-
marche soutenue par la commission de réorganisation de la
CGLLS. Après avoir mandaté collectivement un bureau d’études
en charge d’expertiser le patrimoine (marché à groupement de
commande porté par Logement Francilien), les organismes Hlm
ont également mobilisé, par l’entremise de la Fédération des
ESH, un bureau d’études en charge de procéder aux évaluations
des aides mobilisables par les organismes Hlm auprès de la
CGLLS.

ORCOD-IN: la loi ALUR ouvre la
possibilité à l’État de mettre en
place des opérations de
requalification des copropriétés
dégradées d’intérêt national sur
des copropriétés
exceptionnelles par leur
ampleur et le niveau de
difficulté rencontré tant par les
copropriétaires que par les
pouvoirs publics. Ce sont ainsi
deux ORCOD-IN qui ont été
décrétées en Ile-de-France à
Clichy-sous-Bois et Grigny.
L’EPFIF est mandaté pour

assurer la direction de projet de
ces ORCOD-IN. L’AORIF a
souhaité mobiliser les
organismes Hlm pour
accompagner ces opérations
d’envergure. Cette mobilisation
mérite néanmoins d’être
encadrée et conditionnée pour
permettre aux organismes Hlm
de s’engager sereinement dans
des projets d’une grande
complexité sociale, urbaine et
technique aux implications
financières majeures.
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RAPPORT D’ACTIVITÉ 2015 

Une étude spécifique sur Plaine Commune et Noisy-le-Grand
Afin de pouvoir juger de la pertinence d’une action sur le tissu des
organismes Hlm et d’envisager des mesures plus efficaces à
court terme, HTC a été mandaté par l’USH pour mener une étude.
Une première phase diagnostic menée en 2015 a permis de qua-
lifier les attentes précises des élus locaux, les souhaits et capa-
cités des organismes Hlm. Ce diagnostic permet d’identifier les
points de crispation pour les élus locaux auxquels la profession
se doit d’apporter des réponses tangibles. Les travaux se pour-
suivront en 2016 en ce sens.

ADAPTATION DE L’ORGANISATION DE L’AORIF 
AU NOUVEAU CONTEXTE

Les impacts des lois ALUR et de la réforme territoriale se conju-
guent en Ile-de-France et amènent l’AORIF à questionner son or-
ganisation territoriale, d’une part, et sa capacité d’ingénierie ré-
gionale, d’autre part. Accompagnée depuis septembre 2014 par
Deron Consultants, l’AORIF a poursuivi deux travaux en 2015 :
l’adaptation de son organigramme et l’adaptation de ses ins-
tances territoriales.

Adaptation de l’organigramme
Le Conseil d’administration réuni en séminaire le 5 mars a per-
mis d’amener les administrateurs à identifier les thématiques es-
sentielles sur lesquelles l’AORIF se doit d’être proactive. Les ad-
ministrateurs ont ainsi identifié un besoin très fort de présence et
d’action territoriale (département et EPCI) et une nécessité de
consolider l’action de l’AORIF sur les champs des politiques so-
ciales, de la demande et des attributions, du développement, de
la proximité et de l’observation.
Partant de cet état des lieux, Deron Consultants a proposé de faire
évoluer l’organigramme de l’AORIF en consolidant un pôle terri-
torial au management unifié, en renforçant la capacité d’ingé-
nierie sur les enjeux de politiques sociales et en constituant une
cellule dédiée aux études et à l’observation. L’Assemblée générale
du 12 juin a entériné l’organigramme présenté.

Adaptation des instances territoriales
Pour accompagner cette réorganisation des services, le Conseil
d’administration a jugé utile d’ouvrir une réflexion sur les ins-
tances territoriales, afin de les rendre plus opérantes. La com-
mission Territoires présidée par Philippe Bry a ainsi été mis-
sionnée pour proposer une nouvelle organisation des instances
territoriales, incluant les conférences départementales et les
instances intercommunales. Ce travail se poursuit en 2016 et
devrait se mettre progressivement en place dans l’année en
cours.

Contribution à la révision du
PLH de Plaine Commune
En 2015, Plaine Commune a
engagé la révision de son PLH
intercommunal avec pour
objectif l’entrée en vigueur
d’un troisième PLH au
1er janvier 2016, afin de
préparer l’arrivée de la
Métropole du Grand Paris. La
Délégation départementale de
l’AORIF a pris part à ce travail
en communiquant sur les
enjeux des bailleurs liés à cette
révision, notamment via une
contribution écrite adressée à
l’agglomération en avril 2015.
Les principaux éléments de
cette contribution concernent :
• Le développement de l’offre
nouvelle : maintenir une
production neuve de logement
social substantielle et
diversifiée pour répondre aux
besoins du territoire, tout en
travaillant à une
territorialisation de l’offre
nouvelle afin de limiter les
effets de spécialisation
territoriale. 
• L’équilibre social du territoire :
en complément d’une
diversification de l’offre et d’un
rééquilibrage territorial, les
bailleurs sociaux sont
favorables à la définition d’une
politique intercommunale

d’attribution favorisant le
travail en inter-réservataires.
Dans un avis sur le projet de
PLH transmis à Plaine
Commune en novembre 2015,
l’AORIF a salué le caractère
ambitieux du programme
d’actions en matière de
production de logement,
notamment social, ainsi que la
dotation par Plaine Commune
et l’EPFIF de moyens humains
et financiers substantiels, pour
mettre en place une stratégie
foncière d’ensemble. Toutefois,
l’AORIF sera attentive à ce que
les dispositions instaurées
dans le PLH soient bien
retranscrites dans le Plan local
d’urbanisme intercommunal et
veillera à ce que le travail
d’ajustement de la Convention
qualité constructions neuves
ne vienne pas freiner la
capacité d’investissement des
organismes Hlm pour mener à
bien leurs opérations de
réhabilitation et de
construction.
Le projet de PLH a été adopté
en Conseil communautaire le
15 décembre 2015 et son
passage en CRHH est
programmé en 2016 pour une
entrée en vigueur du nouveau
PLH fin 2016. 

DÉLÉGATION 93
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MELUN VAL DE SEINE – SÉNART (77) 

Le projet territorial de Melun Val de Sénart – Sénart a été bâti à
partir des objectifs des PLH des deux EPCI et des attentes de leurs
représentants vis-à-vis des bailleurs sociaux. Il vise donc à:
• offrir aux communes et EPCI une meilleure lisibilité des actions

menées par les organismes Hlm,
• apporter une ingénierie technique aux EPCI et aux communes,
• participer aux actions engagées par les EPCI et y faire valoir le

positionnement du mouvement Hlm.

Le dispositif de projet territorial a accompagné ses partenaires
dans la mise en œuvre de leurs projets tout en promouvant 
les missions du logement social
2015 a été marquée par l’adoption du 3e PLH de Melun Val de
Seine et par la signature des Contrats de ville sur chaque agglo-
mération. Aussi, le dispositif de projet a porté le positionnement
des organismes Hlm à l’occasion des comités de pilotage et
groupes de travail organisés pour l’élaboration des diagnostics et
la définition des orientations de ces documents stratégiques. 
Sur les conventions locales d’abattement TFPB, il a veillé à ap-
porter de l’information régulière aux deux EPCI qui connaissaient
peu le dispositif et les a accompagnés dans la définition de la mé-
thode d’élaboration du cadre intercommunal et pour les décli-
naisons territoriales. 
Le dispositif de projet a aussi participé à l’élaboration du futur
contrat local de sécurité de Sénart. 
Par ces différentes interventions, le dispositif de projet de Melun
Val de Seine – Sénart a ainsi pu contribuer à la territorialisation
des politiques de l’habitat, axe du plan d’action régional de l’AO-
RIF. 

L’année 2015 a vu des actions co-engagées avec chaque EPCI
Le dispositif de projet AORIF et la CAMVS ont constitué un groupe
d’experts pour les aider dans la mise en œuvre de la réforme de
la demande et des attributions. Composé d’élus, de techniciens
de communes et de quelques bailleurs, ce groupe d’experts a eu
la mission d’écrire le cahier des charges de l’AMO qui élaborera
le plan partenarial de gestion de la demande. 
Depuis la mise en place du dispositif de projet, la CAMVS et l’AO-
RIF cherchent à donner de l'information sur des sujets d'actua-
lité, à apporter une expertise et à travailler ensemble – élus,
techniciens des communes, bailleurs sociaux, représentants de
l'État et du 1% – sur les thématiques de l'habitat social. En 2015,
cet accompagnement a pris la forme d’une visite de site de deux
opérations de logements sociaux sur les thèmes de l’intégration
paysagère et la mixité.

L’année 2015 a également été marquée par la création d’un por-
tail web sur l’offre neuve en accession à Sénart. Cette démarche
a été menée en lien avec la volonté de l’action régionale de
l’AORIF de faire mieux connaître le dispositif de l’accession sociale.

Le dispositif de projet s’est aussi mobilisé 
sur des actions inter-bailleurs 
Il a sensibilisé les élus et leurs équipes sur les garanties d’em-
prunt par l’envoi d’un courrier pédagogique et argumenté per-
mettant d’apprécier les risques pris en garantissant les em-
prunts d’un organisme Hlm. Un «club bailleurs» visant le partage
d’expériences sur des thématiques de gestion-sécurité s’est réuni
afin d’échanger sur les condamnations pour troubles de jouis-
sance et occupation de halls. Il a étudié la faisabilité d’une mu-
tualisation des pass vigiks sur les deux agglomérations. Enfin, le
dispositif de projet a représenté la profession tout au long de
l’année aux réunions relatives à l’observatoire de la sécurité de
Sénart. 

EVRY CENTRE ESSONNE – VAL D’ORGE (91)

Pour cette dernière année de mise en œuvre, le dispositif terri-
torial développé avec les deux communautés d’agglomération
d’Evry Centre Essonne (ECE) et du Val d’Orge (VO) a poursuivi des
actions engagées ces dernières années tout en anticipant la fin
des dispositifs et les diverses évolutions juridiques et de gouver-
nance de 2016. Grâce à un climat partenarial actif et constructif
à la fois avec les deux agglomérations, les communes et les or-
ganismes Hlm, autour d’enjeux perçus comme prioritaires par ces
deux territoires, l’année 2015 a été riche à divers points de vue.
Cela s’est traduit par la rédaction de contributions aux politiques
publiques réaffirmant le positionnement des organismes sur les
contrats de ville mais aussi par des traductions opérationnelles
fortes dans des dossiers au long cours.

Contrat de ville – Convention locale d’abattement TFPB
Depuis la signature du Contrat de ville d’Evry Centre Essonne le
14 février 2015 dernier, en présence du Premier Ministre, les
échanges entre EPCI et organismes ont principalement porté
sur l’élaboration de la convention locale d’abattement TFPB qui
continue de cristalliser les débats. 
Dans le Val d’Orge, après une représentation soutenue des bail-
leurs dans les groupes de travail thématiques, des négociations
en direct avec le cabinet du président de l’EPCI ont permis d’ar-
river à des ajustements satisfaisants pour les bailleurs sociaux.
Ce partenariat a abouti le 2 juin 2015 à la signature du Contrat de

ACTIVITÉ DES DISPOSITIFS 
DE PROJET TERRITORIAL
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ville en présence de 8 organismes. Les annexes au Contrat de
ville, et plus particulièrement la convention locale d’abattement
TFPB, ont fait l’objet de plusieurs rencontres menant à l’adoption
du document en décembre dernier. Désormais, l’heure est à la
réalisation des diagnostics en marchant, associant les locataires
pour définir les programmes d’actions de 2016.

Mutualisation de la vidéo-surveillance des parkings 
d’Evry et Courcouronnes
Suite à l’audit lancé en 2014 ayant permis d’identifier les dys-
fonctionnements et de faire le choix d’un scénario ambitieux pour
la nouvelle génération de dispositif, 2015 a été la traduction opé-
rationnelle de cette nouvelle orientation. Ponctuée par de nom-
breuses réunions de négociations avec les partenaires pour bâ-
tir un cadre engageant pour toutes les parties prenantes et
sécurisant pour les trois années du nouveau marché, cette année
a permis de s’accorder sur une convention partenariale et de lan-
cer la consultation de fourniture et d’installation de 336 caméras
réparties dans 26 parkings de huit bailleurs sociaux. 

Équilibre de peuplement
Dans la poursuite des échanges engagés dans le cadre du Contrat
de ville et suite aux annonces du CIEC de mars 2015, les questions
de peuplement et de mixité sociale ont amené l’agglomération
Evry Centre Essonne et l’AORIF à présenter la méthodologie de
travail de l’atlas Hlm, fruit d’un partenariat actif, à l’ensemble des
intercommunalités essonniennes dans le cadre de rencontres
organisées par le Préfet délégué à l’Égalité des Chances. En ef-
fet, dans l’attente des fusions intercommunales, l’État souhaitait
voir les outils d’observation au cœur des réflexions des territoires
et ce avant l’installation des Conférences intercommunales du lo-
gement.
La CAVO et l’Arpajonnais ont de leur côté anticipé la fusion de 2016
et actualisé les diagnostics de leurs PLH et préparé le lancement
de la CIL dans l’optique d’adopter une convention d’équilibre ter-
ritoriale en 2016. Les bailleurs sociaux et l’AORIF sont fortement
impliqués dans cette démarche qui devrait s’étendre sur plu-
sieurs années.

Remembrement du patrimoine des organismes Hlm 
d’Evry et Courcouronnes
Dans la poursuite des échanges sur le processus de remembre-
ment du patrimoine des organismes Hlm et du fait des annonces
du CIEC de mars 2015 mettant ce dossier au cœur des priorités,
18 organismes du territoire ont participé à une rencontre organi-
sée par le Préfet délégué à l’Égalité des chances et les élus, en
juin 2015, dans l’optique de voir aboutir les reprises de patrimoine
par les acquéreurs identifiés. Plusieurs binômes se sont donc
constitués et restent dans l’attente de l’évolution des règles de fi-
nancement de la CGLLS leur permettant d’aboutir aux cessions
de 716 logements sur les 2 062 visés à terme par le remembre-
ment. 

Cycle de visites d’opérations 
Un des axes de travail structurant retenu dans le cadre du parte-
nariat engagé entre l’AORIF et la CA du Val d’Orge (CAVO) concerne
la valorisation des savoir-faire des organismes tout au long des
étapes du parcours résidentiel des ménages. C’est dans cette op-
tique que la CAVO et l’AORIF ont poursuivi le cycle de visites en-
gagé en 2013 avec pour objectif de renforcer le dialogue entre
élus, collectivités et organismes autour de différents thèmes.
Ouvertes à l’ensemble des acteurs de l’habitat du territoire, ces
rencontres s’articulent autour d’une visite d’opérations et d’un
temps de débat. Une visite s’est tenue en 2015 sur le thème de
l’accession sociale à la propriété, faisant suite à la journée sur la
vente Hlm. En anticipation de la fusion intercommunale, c’est une
quarantaine de personnes issues du monde de l’habitat et des
élus du Val d’Orge et de l’Arpajonnais qui ont participé à cette ren-
contre qui présentait des opérations situées à Saint-Germain-lès-
Arpajon, Bretigny-sur-Orge et Sainte-Geneviève-des-Bois. 
L’année 2015 a été marquée par l’élaboration de documents de ca-
drage: 
• la signature des Contrats de ville d’Evry Courcouronnes et du

Val d’Orge, 
• la signature du protocole de préfiguration du NPNRU d’Evry,
• la signature de la convention cadre d’abattement TFPB du Val

d’Orge.

RAPPORT D’ACTIVITÉ 2015
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CERGY-PONTOISE - VAL DE FRANCE (95)

En 2015, le dispositif de projet a connu deux faits marquants: le
départ du chef de projet, ainsi que la clôture du dispositif de pro-
jet sur Val de France. La dynamique du territoire de Cergy-Pon-
toise, engagé dans l’élaboration d’un Programme Local de l’Ha-
bitat et d’un Contrat de ville, a nécessité de conserver un suivi
renforcé, assuré par la chargée de mission départementale.

CERGY-PONTOISE

Signature du Contrat de ville 
L’année 2015 a été marquée dans la majeure partie des territoires
en politique de la ville par la signature d’un Contrat de ville in-
tercommunal, qui s’inscrit dans une démarche intégrée devant te-
nir compte à la fois des enjeux de développement économique, de
développement urbain et de cohésion sociale. Les organismes
Hlm du territoire et le chef de projet ont été pleinement associés
à l’élaboration du document cadre jusqu’à sa signature le 26 juin
2015, ainsi qu’à l’élaboration de la convention d’utilisation de
l’abattement de TFPB, annexée au Contrat de ville. Cergy-Pon-
toise compte désormais neuf quartiers prioritaires de la ville, ré-
partis sur 6 des 13 communes de l’agglomération. Compte-tenu
des enjeux importants pour le territoire et les habitants, les or-

ganismes Hlm concernés ont souhaité porter à la connaissance
de l’intercommunalité leurs attentes et leurs propositions à tra-
vers une contribution, constituant la base d’un nouveau dialogue
avec l’agglomération. Les organismes Hlm ont également parti-
cipé aux groupes de travail axés sur le pilier Cadre de vie et Re-
nouvellement Urbain, qui traite plus directement des 2 quartiers
en rénovation urbaine (Axe Majeur-Horloge-La Sébille et Mar-
couville), ainsi que la mise en place de démarches de GUP sur
chacun des QPV.

Suivi de la bourse des demandes de mutations
Le bilan réalisé par le chef de projet a permis de mettre en
exergue les difficultés liées à ce dispositif de mobilité résiden-
tielle. Le premier frein au bon fonctionnement de l’outil demeure
le faible droit de réservation des bailleurs sociaux qui ne leur per-
met pas de répondre aux critères ciblés des demandeurs. Des
échanges menés avec l’intercommunalité, soucieuse de travail-
ler sur la question de mobilité résidentielle sur le territoire, ont
permis d’inscrire dans le PLH une action visant la satisfaction des
demandes de mutation au sein du parc social. L’enjeu réside
dans un nouveau dialogue avec les services de l’agglomération,
en partant de l’expertise des organismes qui ont contribué à la
bourse des mutations, en tenant compte de l’évolution du contexte
réglementaire. La création de la Conférence intercommunale du
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logement (CIL) en fin d’année 2015 a permis d’inscrire les travaux
à mener sur les mobilités résidentielles dans des cadres plus
larges, celui du Plan Partenarial de Gestion de la Demande et
d’Information du Demandeur et celui de la Convention d’équilibre
territorial. Ces chantiers ont été ouverts par l’agglomération en
2016.

La participation à l’élaboration des politiques locales 
de l’habitat
En  2015, l’agglomération a présenté à l’ensemble des partenaires
locaux le diagnostic réalisé dans le cadre de l’élaboration de son
deuxième Programme Local de l’Habitat. L’inter-bailleurs s’est
fortement mobilisé auprès du chef de projet pour apporter à l’ag-
glomération une analyse du territoire et de ses enjeux en matière
d’habitat social. La contribution a été portée par le collectif afin
d’ouvrir le dialogue autour de propositions pour poursuivre l’ef-
fort de construction de logement social et veiller à développer une
offre diversifiée et adaptée aux besoins des habitants. Dans un
contexte national de définition des politiques de peuplement, les
organismes ont également abordé la question de l’équilibre so-
cial du territoire, sur laquelle les organismes souhaitent travail-
ler avec l’ensemble des partenaires par le biais des Conférences
intercommunales du logement et des Conventions d’équilibre
territorial.

L’implication dans les nouvelles politiques intercommunales
L’Article 97 de la Loi ALUR donne la possibilité aux EPCI dotés d’un
PLH de créer une Conférence intercommunale, qui adopte des
orientations en matière d'attributions de logements et de muta-
tions sur le patrimoine locatif social, ainsi que sur les modalités
de coopération entre les bailleurs sociaux et les titulaires de
droits de réservation.
Ainsi, la communauté d’agglomération de Cergy-Pontoise a or-
ganisé le 9 octobre 2015 la réunion de préfiguration de sa Confé-
rence intercommunale du logement, co-présidée par le Préfet et
le Président d’agglomération. Aux côtés des acteurs du loge-
ment du territoire, les référents du dispositif de projet se sont mo-
bilisés pour affirmer leur implication dans cette nouvelle instance
et les groupes de travail qui en découleront. Fin 2015, à la de-
mande de l’agglomération, l’AORIF a facilité l’émergence des
bailleurs qui seront représentant de la profession pour les pro-
chaines réunions de la CIL.

VAL DE FRANCE

Contribution de l’inter-organisme au Contrat de ville
La nouvelle définition de la politique de la ville, engagée par le re-
découpage des quartiers prioritaires courant 2014, a fortement
mobilisé l’inter-bailleurs en début d’année 2015. Suite à une ren-
contre des élus locaux début 2015, les organismes ont proposé à
l’agglomération une contribution au Contrat de ville intercom-
munal. Document de diagnostic, la contribution se veut également
être un document de propositions en matière d’amélioration des
conditions de vie des habitants, de rééquilibrage social des quar-
tiers et de développement d’actions pour l’insertion par l’activité
économique. Des réflexions ont ainsi été amorcées dans le cadre
du Contrat de ville et de la convention d’équilibre territorial qui doit
y être annexée. En effet, afin de limiter la paupérisation du terri-
toire, un travail partenarial devra être envisagé pour définir une
politique d’attribution des logements sociaux remis en location.
Pour amorcer ce travail, appuyé par l’interbailleurs, le chef de pro-
jet a élaboré une note à destination des élus locaux présentant le
cadre légal et réglementaire des attributions de logements so-
ciaux. En répercussion du schéma régional de coopération inter-
communal, la convention sera élaborée courant 2016 à l’échelle
de l’EPCI Roissy Pays de France. 

Clôture du dispositif de projet territorial
En prévision du départ du chef de projet territorial en juin 2015,
une concertation avec les bailleurs du territoire a été menée par
l’AORIF lors du Comité de pilotage du dispositif de projet le 26 juin
2015. Considérant la fin de la convention avec la CGLLS de finan-
cement des dispositifs de projet territorial au 31 décembre 2015,
ainsi que le processus de réorganisation de l’AORIF acté en As-
semblée générale, le recrutement d’un chef de projet n’a pas été
envisagé. Parallèlement, en l’absence d’actions de partenariat
opérationnelles en cours avec la communauté d’agglomération,
le dispositif de projet a été clôturé le 30 juin 2015. Une mobilisa-
tion régionale, notamment autour des travaux d’élaboration de
convention de mixité sociale, a été prévue pour assurer une veille
aux côtés de la chargée de mission départementale. Deux réu-
nions inter-bailleurs ont été organisées au cours du second se-
mestre pour faire le point sur les projets en cours: protocole de
préfiguration NPNRU et Contrat de ville.
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L’OBSERVATOIRE DU LOGEMENT SOCIAL EN ILE-DE-FRANCE (OLS)

Recueillir et diffuser
Depuis quinze ans et malgré les nombreux changements inter-
venus ces dernières années, la mobilisation des organismes
franciliens permet à l’OLS de disposer et de restituer les données
issues des enquêtes nationales à l’échelle communale.
L’année 2015 a constitué une année de transition consacrée au
travail méthodologique sur l’ensemble des sources de données:
caractérisation du patrimoine via le Répertoire du parc locatif so-
cial (RPLS), analyse de la production via les données sur les
agréments délivrés, expertise sur les données relatives à la de-
mande et aux attributions issues de l’infocentre du numéro unique
(SNE), préparation des nouvelles modalités d’enquête OPS à par-
tir de 2016… 
Ce travail a été conduit parallèlement à une réflexion sur les
modalités de diffusion aux acteurs franciliens du logement et de
l’habitat des données et de l’expertise ainsi capitalisée. Il a abouti
à la mise en place de supports de diffusion, thématiques et trans-
versaux, qui se concrétiseront courant 2016. Ils ont vocation à ou-
tiller et à accompagner les acteurs des territoires pour la conduite
des réformes engagées en matière de politiques du logement,
dans un cadre de gouvernance rénové. Ils se veulent également
un moyen de conférer un cadre de cohérence aux démarches lo-
cales, dont la mise en place et le renforcement sont encouragés
par les récents textes réglementaires.

Partager et communiquer

Les données repères du logement social
et de son occupation – Édition 2015. La
troisième édition de « Données re-
pères» a été publiée en 2015. Données
Repères constitue un recueil de don-
nées de synthèse aux échelles régio-
nale et départementale et parfois com-
munales. Réalisée à partir des
différentes sources de données dispo-
nibles, elle offre une vision transver-
sale, depuis le volume de demandes
jusqu’aux réalités de l’offre et de l’occu-

pation, du parc social classique au logement spécifique. 

L’OBSERVATOIRE RÉGIONAL DE LA RÉNOVATION URBAINE (ORU)

Le référentiel construit pour partie
Outil d’observation basé sur les territoires de l’ancienne politique
de la ville, le référentiel doit être adapté aux nouveaux QPV. Ce tra-
vail a été amorcé fin 2014 par la DRIHL qui a achevé les premiers
résultats d'une base fiable, dont une synthèse courte des conclu-
sions a été présentée au comité de pilotage d’avril 2015.
Cet outil repose pour le moment uniquement sur les données is-
sues de FILOCOM. Le comité de pilotage a acté que ces travaux
étaient utiles pour permettre une évaluation du PNRU, notam-
ment de son impact en matière de mixité sociale, et a décidé de
maintenir le référentiel concentré sur les problématiques du re-
nouvellement urbain.

Deux études AORIF lancées

Le profil des ménages en accession so-
ciale. La quatrième édition de l’enquête
bisannuelle sur le profil des ménages
en accession sociale a été lancée en
avril 2015. Cette enquête repose sur
l’analyse des opérations d’accession so-
ciale sécurisée des opérateurs Hlm
mises en chantier ou commercialisées
depuis le 1er janvier 2013, mais égale-
ment sur l’étude du profil des ménages
accédant et notamment sur l’âge, les
revenus et la composition familiale. Le

taux de représentativité de l’enquête reste élevé, comme en 2013,
avec une moyenne annuelle de 1500 logements, correspondant
au niveau moyen des mises en chantier observé ces quatre der-
nières années. L’analyse du profil des ménages porte quant à elle
sur 1927 acquéreurs. L’enquête a été publiée sous forme de Dos-
sier d’Ensemble en mai 2016.

Enquête sur les motifs de départ des ménages du parc locatif social.
Les résultats de l’enquête téléphonique test sur les motifs de dé-
part des ménages sortants, réalisée en novembre, ont permis de
mesurer l’intérêt qu’a suscité l’enquête auprès des locataires
contactés. Le constat est positif puisque très peu de personnes ont
refusé de répondre. Cette bonne exploitation du fichier a conforté
l’AORIF à généraliser cette enquête en 2016, avec comme préa-
lable la validation d’un co-financement par les partenaires de
l’Observatoire de la Rénovation Urbaine.
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DE LA CONNAISSANCE À TRAVERS 
LES OBSERVATOIRES ET ÉTUDES
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L’OBSERVATOIRE RÉGIONAL DU FONCIER (ORF)

Identifier les potentiels fonciers internes aux organismes
La problématique de l’accès au foncier pour les organismes de lo-
gement social a fait l’objet de travaux divers au cours de l’année
2015, articulés autour de la question des modalités possibles de
maîtrise foncière pour développer l’offre. Cette question et celles,
indissociables, des droits à construire et de la VEFA, ont fait l’ob-
jet de travaux et d’échanges dans différentes instances: groupe
de travail interne à l’AORIF, groupe d’échanges de l’USH, réunions
et commissions organisées par l’État, l’OLS et l’ORF.
La séance du 2 juillet 2015 du groupe de travail de l’ORF «Quels
fonciers pour la production de logement?» a permis de faire le
point sur la question de l’accès au foncier pour les organismes de
logement social, sur la base d’une étude de l’OLS, d’une enquête
de l’AORIF et de deux témoignages d’organismes.

Étude OLS. Principaux constats en matière de mobilisation du fon-
cier pour la production de logement social.
Échanges entre acteurs sur les freins à l’accès au foncier et for-
mulation de propositions pour y remédier.

Enquête AORIF: les gisements fonciers des organismes. Cette en-
quête a été réalisée au sein du groupe de travail AORIF «construc-
tion locative». Les 6 réponses reçues représentent 25% des lo-
gements sociaux franciliens. Les organismes répondants
réfléchissent tous à la mobilisation de leur foncier propre, à des
stades d’avancement différents. Des gisements potentiels ont
déjà été identifiés, pouvant représenter plusieurs milliers de lo-
gements. Ils représentent plusieurs natures de fonciers: foncier
nu (près des deux-tiers), restructuration (réhabilitation, redé-
coupage des logements), surélévation, densification horizontale
(jonction de lots), démolition-reconstruction. Seulement 2% des
projets concernent des terrains non construits.

Témoignages d’organismes: I3F - révéler et mobiliser ses capaci-
tés foncières, Paris Habitat - optimiser son foncier.
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L’OBSERVATION AU SERVICE DES ACTIVITÉS DE L’AORIF

Un renforcement des dispositifs d’observation interne
Parallèlement à son investissement au sein des dispositifs par-
tenariaux, 2015 marque une année charnière pour l’AORIF en
matière d’observation. Forte d’un cadre d’accès aux données ré-
nové (SNE pour la demande et les attributions, SISAL pour les
agréments de logements sociaux), l’association a engagé une
plus forte intégration de l’observation dans ses activités. Les ou-
tils d’observation ont ainsi pu être mobilisés sur différents dos-
siers à enjeux pour la profession, relatifs par exemple à l’organi-
sation patrimoniale, à la réforme de la demande et des
attributions, ou encore au logement des publics prioritaires et à
la mise en place de la nouvelle carte intercommunale.
2015 a par ailleurs permis de concrétiser la mise en place d’ou-
tils de restitution des données aux différentes échelles géogra-
phiques. Destinés initialement à l’équipe de l’association dans le
cadre de leurs missions, ils fournissent un socle d’informations
apportant à la fois une vision générale et un comparatif entre ter-
ritoires, et permettant de situer le parc locatif social dans son
contexte local. Ils constituent ainsi des supports de dialogue avec
les organismes et les partenaires pour aider à la décision.

Une mise en réseau des questions d’observation 
au sein du mouvement Hlm
L’AORIF a participé et s’est investie dans le réseau «Observatoires
et statistiques» animé par la Fédération nationale des associa-
tions régionales (FNAR), en lien avec la direction des études éco-
nomiques et financières de l’USH. Réactivé en 2014, ce réseau est
un lieu de travail et d’échanges entre associations régionales. Il
vise à partager les enjeux et les problématiques, identifier les be-
soins et les modes de travail pertinents, capitaliser les expé-
riences et les expertises. Au-delà du travail méthodologique et
technique, il permet de penser la mise en cohérence des dé-
marches d’observation au sein du mouvement Hlm.
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L’action de communication, qui fait partie intégrante de la straté-
gie de notre Association régionale, s’est poursuivie en 2015. Elle
vise deux principaux objectifs: informer au mieux nos adhérents
et communiquer les réalisations et positionnements du mouve-
ment Hlm francilien en direction de nos partenaires. 

PUBLICATIONS

Au cours de l’année 2015, l’AORIF a publié trois numéros
d’Ensemble (janvier, juin, novembre), abordant divers sujets tels que
la production, les mutations, les publics prioritaires, la mixité sociale,
la réforme territoriale, le foncier, l’abattement de TFPB, l’organisa-
tion patrimoniale, la demande et les attributions, l’hébergement,
l’accession sociale, le dossier unique, la qualité de service…
Dans la rubrique «Partenaires», nous avons donné la parole au
directeur de la mission de préfiguration de la Métropole du Grand
Paris, à la directrice générale de l’IAU Ile-de-France et au direc-
teur général de NQT (Nos Quartiers ont des Talents). 
Les «gros plans» - dossiers de 6 pages - ont été consacrés aux
résultats de la démarche collective d’enquête de satisfaction (n°
de janvier), à la cotation de la demande (n° de juin - étude AORIF
sur sept expériences en Ile-de-France et en province, qui a fait
l’objet d’un tiré à part) et au NPNRU (n° de novembre).
Dans la rubrique «Territoires», chaque numéro d’Ensemble
consacre une large place à l’activité des délégations départe-
mentales et des dispositifs de projet territorial.
Dans la continuité de la «Contribution des organismes Hlm fran-
ciliens aux contrats de ville en Ile-de-France» publiée en 2014,
l’AORIF a édité en juin une «Contribution GUP et abattement
TFPB: enjeux et méthodes». 
Le Rapport d’activité, sorti en juin, était structuré autour des
grandes thématiques de notre activité professionnelle, illustrées
par des focus des délégations départementales et des dispositifs
de projet territorial.
Parmi les publications amorcées en 2015, on peut citer le docu-
ment intitulé « L’AORIF en mouvement - Projet de services», qui

sera publié courant 2016 et qui présentera notre association, sa
nouvelle organisation et son fonctionnement.

40 ANS DE L’AORIF

Créée en 1975, notre Association Régionale Hlm a fêté ses 40 ans
en 2015. Pour marquer l’événement, l’AORIF a organisé une confé-
rence sur l'histoire du logement social en Ile-de-France, à l'issue
de son Assemblée générale le 12 juin. La conférence a été animée
par Patrick Kamoun, historien reconnu du logement social. Vous
pouvez la visionner, en version intégrale et en version courte, sur
notre site internet. Des carnets, stylos, sacs et badges, marqués
du logo réalisé pour l’occasion, ont été distribués aux adhérents. 

RELATIONS PRESSE

Dans le cadre de ses relations presse, l’AORIF a répondu aux di-
verses sollicitations des journalistes (médias nationaux, PQR et
presse spécialisée) et a publié cinq communiqués de presse:
• 5 février: "Accueil des femmes victimes de violence: les bail-

leurs sociaux parisiens se mobilisent",
• 3 mars: "Logement social en Ile-de-France: une production

2014 qui reste élevée malgré un contexte difficile, une année
2015 à placer sous le signe de la mobilisation",
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ACTIONS DE COMMUNICATION

A la tribune pendant l'Assemblée générale : le président, les vice-présidents,
le trésorier et le directeur de l'AORIF.

Patrick Kamoun et Jean-Luc Vidon
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• 14 avril : "Les bailleurs sociaux franciliens engagés pour ap-
porter des réponses à la crise du logement" (suite à la publi-
cation d'un rapport de la Cour des comptes, le 8 avril 2015,
consacré au logement en Ile-de-France et de celle d’articles de
presse y faisant référence),

• 25 juin: "Les organismes Hlm franciliens, des acteurs incon-
tournables des contrats de ville",

• 18 septembre: "Accueil des réfugiés: les organismes de loge-
ment social franciliens démontrent leur solidarité et leur en-
gagement".

Ces communiqués ont eu des retombées significatives dans la
presse spécialisée, notamment celui de juin qui visait à rappeler
à nos partenaires que les organismes Hlm doivent être associés
à l’élaboration, à la signature et à la mise en œuvre des contrats
de ville franciliens. Ce communiqué a débouché sur un entretien
du Président de l’AORIF, Jean-Luc Vidon, avec Myriam El Khomri,
alors Secrétaire d'État chargée de la politique de la Ville.
Outre la diffusion de communiqués, des rencontres entre des jour-
nalistes de la presse spécialisée et le Président de l’AORIF ou des
membres des services de l’AORIF ont également été organisées.

RÉSEAU COMMUNICATION ILE-DE-FRANCE

Le «réseau Communication Ile-de-France», regroupant des res-
ponsables et chargés de communication des organismes franci-
liens, s’est réuni à deux reprises. La réunion du 6 mai, co-animée

par l’USH, portait sur la restitution des résultats de l’enquête na-
tionale Communication, la priorisation des thématiques com-
munication nécessitant un investissement particulier et la pré-
paration de la Semaine des Hlm 2015.
La réunion du 18 décembre était quant à elle consacrée au thème
de la Communication digitale et plus particulièrement à l’utilisa-
tion des réseaux sociaux par le Mouvement Hlm et les bailleurs
franciliens, dans la continuité de la rencontre professionnelle
organisée le 5 novembre par l’USH. Le réseau Communication IdF
a permis de dresser des éléments de panorama et d’échanger sur
les pratiques existantes dans les organismes franciliens. 

SITE INTERNET AORIF.ORG

Le contenu du site de l’AORIF www.aorif.org est régulièrement ac-
tualisé. Alimenté à la fois par le niveau régional et par le niveau
territorial, il est organisé en grandes parties: 
• Association régionale (instances, organismes adhérents, équipe

opérationnelle…),
• Délégations départementales,
• Logement social en IdF (cartes et chiffres clés, annuaire des or-

ganismes, informations sur les conditions d'accès, les pla-
fonds de ressources, la demande, les loyers, les produits…),

• Espace thématique (grandes thématiques professionnelles),
• Observatoires régionaux (OLS, ORU et ORF),
• Publications - espace presse (publications, chartes, accords et

communiqués).
Sur la page d’accueil, vous trouverez des actualités, un agenda,
les publications de l’AORIF, des informations sur la demande de
logement, des offres d’emploi dans les organismes Hlm d’Ile-de-
France.
En 2015, sept newsletters, reprenant les nouveautés du site et les
actualités de l’AORIF, ont été envoyées aux adhérents.

A noter: un changement du système d'inscription sur le site
www.aorif.org. Depuis le 20 mai 2015, toute personne ayant un
mail avec un nom de domaine d’un organisme Hlm adhérent à
l’AORIF peut directement s’inscrire sur notre site, afin de pouvoir
consulter l'ensemble des ressources mises à disposition.

PROJET D’ESPACES COLLABORATIFS EN LIGNE AORIF 

Les enjeux liés au numérique et aux systèmes d'information sont
stratégiques pour notre association et pour nos adhérents, les or-
ganismes Hlm franciliens. C’est pourquoi un travail visant à dé-
velopper un nouvel espace Adhérents a débuté en 2015, pour
une ouverture courant 2016. Parmi les nouveautés : des espaces
collaboratifs AORIF ayant pour ambition de favoriser des
échanges constructifs au sein de notre organisation profession-
nelle régionale et de permettre de nouveaux modes de travail col-
lectifs. 
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Fonds de soutien à
l’innovation (FSI)
La loi ALUR (article 119) a créé,
au sein de la CGLLS, "un fonds
de soutien à l'innovation de
projets des organismes
d'habitations à loyer modéré,
des sociétés d'économie mixte
et des organismes bénéficiant
de l'agrément relatif à la
maîtrise d'ouvrage (…) pour des
actions de recherche, de
développement, ainsi que de
professionnalisation et de
structuration des organismes".
Ce fonds d’aide aux organismes
sous forme de subventions
s’est mis en place à partir de fin
2014. Il intègre les fonctions
antérieurement dévolues au
FILLS et élargit les actions
subventionnables à
l’innovation. Deux circuits
distincts sont prévus. Les

dossiers d’innovation sont
traités au niveau national.
L'organisme doit envoyer son
dossier à sa Fédération, qui
assure l’instruction puis le
transmet à la CGLLS. Pour ce
qui est de la modernisation et
de la professionnalisation,
l'organisme doit envoyer son
dossier à l'AORIF et à la DRIHL
(comme c'était le cas pour les
dossiers du FILLS), qui le
transmettent ensuite,
accompagné de leur avis
consultatif, à la Fédération
concernée. Au final, dans les
deux cas (innovation et
modernisation), c'est le Comité
des aides de la CGLLS qui prend
la décision de financement.
Plus d’informations sur
www.aorif.org (rubrique
“Association régionale/FSI”).
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Vie des instances
• 22 janvier : Bureau
• 5 mars : Séminaire du Conseil d’administration
• 9 avril : Bureau
• 22 avril : Conseil d’administration exceptionnel en présence

du président de l’USH et des présidents de Fédérations sur le
thème « organisation patrimoniale Hlm en Ile-de-France »

• 21 mai : Conseil d’administration exceptionnel en présence
du Préfet de région, Jean-François Carenco

• 22 mai : Conseil d’administration
• 12 juin : AG et conférence sur l’histoire du logement social 

en Ile-de-France
• 3 juillet : Bureau
• 11 septembre : Bureau
• 8 octobre : Conseil d’administration
• 4 novembre : Bureau
• 25 novembre : rencontre des administrateurs avec le

directeur de la Mission de préfiguration de la MGP, 
François Lucas

• 2 décembre : Conseil d’administration
Les huit Délégations départementales de l’AORIF ont réuni en
2015 les organismes Hlm implantés dans leurs départements à
l’occasion des Conférences départementales, à raison de trois
réunions dans le 78, le 91, le 92, le 93, le 94 et le 95 et de deux
réunions dans le 75 et le 77.

Mouvements de personnel
Ont quitté l’AORIF en 2015 : Faïza Chakouri, Claire Micard,
Cécile Noiret, Pauline Mouton (remplacée par Yasmine
Franjulien sur le poste de chargée de projet 93), Pauline Millet,
qui occupait le poste de chef de projet territorial Cergy-
Pontoise - Val de France. 
Ont rejoint l’AORIF en 2015 : Pauline Abrieu, chargée de projet
77 (en remplacement de Faïza Chakouri), désormais chargée de
projet observatoires et statistiques, Odile Fraczek, chargée de
projet 78 (en remplacement de Cécile Noiret), Rémy Yves,
chargé de projet 94 (en remplacement de Claire Micard).

Rencontres régionales et dates clés
• 12 mars : Conseil social de l’habitat francilien
• 7 avril : réunion d’information sur la généralisation du

déploiement de SPLS en 2016
• 13-21 juin : événements dans le cadre de la Semaine

nationale des Hlm
• 27 juillet : entretien du Président Jean-Luc Vidon avec

Myriam El Khomri, alors secrétaire d'État chargée de la
Politique de la Ville 

• 14 septembre : rencontre professionnelle AORIF « Mise en
œuvre opérationnelle du nouveau cadre d’abattement de la
TFPB »

• 17 septembre : Conseil social de l’habitat francilien
• 22 septembre : intervention AORIF au Congrès Hlm de

Montpellier « Mise en œuvre de la nouvelle politique de la
ville en Ile-de-France » (Forum du parvis)

• 1-2 octobre : participation au salon Paris pour l’emploi
• 7 octobre : signature de la Charte bois construction publique

exemplaire
• 15 octobre : rencontre organismes - Caisse des Dépôts
• 4 décembre : 4e journée régionale de l’AFFIL « La place de

l’accompagnement dans les parcours d’insertion par le
logement »

De nombreuses rencontres se sont également tenues dans les
territoires d’Ile-de-France (cf. la rubrique “Territoires” dans
notre revue Ensemble et le site  www.aorif.org).

Commissions et groupes de travail 
• Commission demande et attributions
• Commission logements foyers
• Commission territoires
• GT accession sociale à la propriété
• GT administration finances
• GT communication
• GT construction locative
• GT développement durable
• GT politiques sociales
• GT qualité de service
• GT rénovation urbaine
• GT ressources humaines emploi
• GT sécurité - vivre-ensemble

En 2016, dans le cadre de la réorganisation de l’AORIF, les
commissions et groupes de travail évoluent.
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En ligne sur www.aorif.org
Les relevés de décisions des
séances du Conseil
d’administration, du Bureau et
les documents liés à l’AG et au
séminaire du CA sont
disponibles sur le site de

l’AORIF (rubrique “Association
régionale / Instances”), ainsi
que les principaux documents
produits par les Délégations
départementales (rubrique
“Délégations
départementales”).
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AORIF - L’Union sociale pour l’habitat d’Ile-de-France
Tél. : 01 40 75 70 15
www.aorif.org
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